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CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE SEINE-ET-MARNE 

 

Séance publique du jeudi 15 juillet 2021 

-:- 

  Ordre du jour/État de présences/État des votes 

 

L’an 2021, le jeudi 15 juillet 2021 de 9h35 à 11h35, conformément à la décision du 

Conseil constitutionnel n° 2020-808 DC du 13 novembre 2020 portant sur la loi autorisant la 

prorogation de l’état d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise 

sanitaire  

(loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020), le Conseil départemental s’est réuni en l’Hôtel du 

département sous la présidence de Monsieur Jean-François PARIGI, Président du Conseil 

départemental. 

Il est rappelé que la loi susvisée prévoit notamment la possibilité de réunion des organes 

délibérants par téléconférence, un quorum fixé au tiers de l’effectif, la possibilité pour un 

membre d’un organe délibérant de disposer de deux pouvoirs. 

 

 

ONT ÉTÉ PRÉSENTS : 

 

Mme Emma ABREU 

M. Éric BAREILLE 

Mme Nathalie BEAULNES-SERENI 

Mme Majdoline BOURGEAIS – EL ABIDI 

M. Thierry CERRI 

M. Jean-Marc CHANUSSOT 

M. Bernard COZIC 

Mme Sophie DELOISY 

M. Smaïl DJEBARA 

M. Yann DUBOSC 

M. Vincent ÉBLÉ 

Mme Bouchra FENZAR-RIZKI 

Mme Isoline GARREAU 

M. Laurent GAUTIER 

Mme Anne GBIORCZYK 

Mme Julie GOBERT 

M. Pascal GOUHOURY 

M. Anthony GRATACOS 

M. Michel JOZON 

M. Denis JULLEMIER 

Mme Sarah LACROIX 

M. Olivier LAVENKA 

M. Jean LAVIOLETTE 

Mme Daisy LUCZAK 

Mme Marianne MARGATÉ 
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M. Olivier MORIN 

Mme Cindy MOUSSI-LE-GUILLOU 

Mme Mireille MUNCH 

Mme Céline NETTHAVONGS 

M. Jean-François PARIGI 

Mme Véronique PASQUIER 

M. Vincent PAUL-PETIT 

M. Ugo PEZZETTA 

Mme Marie-Line PICHERY 

M. Brice RABASTE 

Mme Béatrice RUCHETON 

M. Patrick SEPTIERS 

Mme Sara SHORT-FERJULE 

Mme Sandrine SOSINSKI 

Mme Claudine THOMAS 

M. Xavier VANDERBISE 

Mme Véronique VEAU 

 

 

 

ONT ÉTÉ ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 

 

Mme Nolwenn LE BOUTER à M. Olivier LAVENKA 

M. Christian ROBACHE à M. Jean-François PARIGI 

M. Jean-Louis THIERIOT à Mme Daisy LUCZAK 

Mme Virginie THOBOR à M. Smaïl DJEBARA 

 

 

 

Le quorum étant atteint, le Conseil départemental a, après délibération, adopté les délibérations inscrites 

à son ordre du jour, de la façon suivante : 

 

N° 

d'ordre 
Intitulé Sens du Vote 

0/01 Procès-verbal de la séance du 28 mai 2021. Adopté à l'unanimité 

0/02 Indemnités de fonction des titulaires de mandats 

départementaux. 
Adopté à l'unanimité 

0/03 

A : Formation des Commissions thématiques du Conseil 

départemental. 

Détermination de leur nombre, de leur domaine 

d’intervention et du nombre de leurs membres. 

Adopté à l'unanimité 

B : Formation des Commissions thématiques du Conseil 

départemental. 

Désignation de leurs membres. 

Adopté à l'unanimité 
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N° 

d'ordre 
Intitulé Sens du Vote 

0/06 Election des membres de la Commission d'appel d'offres. ÉLECTION 

0/07 Election des membres de la Commission départementale de 

la coopération intercommunale (CDCI) - Formation plénière. 
ÉLECTION 

0/05 Désignation des représentants du Département au sein de 

divers organismes. 
Adopté à l'unanimité 

4/01 Désignation de deux conseillers départementaux dans le 

cadre de la reprise en régie des deux établissements publics 

départementaux autonomes en charge de l'accueil d'urgence à 

l'aide sociale à l'enfance. 

Adopté à l'unanimité 

4/02 Convention pour acter la reconstruction du « village 

d’enfants de Boissettes » de la Fondation Action Enfance.  Adopté à l'unanimité 

4/03 Participation à la gouvernance de la société de coordination 

(SC) de "DomusNostra" constituée par 3 Moulins Habitat 

(TMH) et RLF Résidences. 

Adopté à l'unanimité 

6/01 Collection Rosa Bonheur : acquisition de la tenue « Lakota-

Sioux » et validation de la convention de dépôt avec Madame 

Katherine Brault. 

Adopté à l'unanimité 

7/01 Contrôle des comptes et de la gestion du Département de 

Seine-et-Marne pour les années 2015 et suivantes par la 

Chambre Régionale des Comptes d'Ile-de-France. 

Adopté à l'unanimité 

7/02 Remise gracieuse. Adopté à l'unanimité 

 

Fait à Melun, le  

 

Jean-François PARIGI 

Président du Conseil départemental 

de Seine-et-Marne 
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M. LE PRÉSIDENT. Tout le monde est là ? S’il vous plait ? J’ai cette fameuse manie 

de vouloir que les réunions commencent à l’heure.  

Très bien, avant de commencer l’ordre du jour, je voulais faire un point avec vous sur 

les inondations que nous avons connues hier et avant-hier, notamment sur une partie du nord 

du département, qui ont mobilisé les services. Et je tiens vraiment à remercier Jean-Sébastien 

SOUDRE et ses équipes pour le travail qu’ils ont fait. J’étais moi-même sur le terrain hier matin 

avec eux. Ce n’est pas fini, puisque nous avons encore quelques départementales qui sont 

fermées, notamment du côté de Pomponne, de Claye, de Marcy, d’Etrépy et de Villenoy, et 

nous avons eu le maire ce matin de Congis-sur-Thérouanne, qui nous demande de maintenir 

fermée, aussi, la départementale sur Congis. Je remercie aussi Véronique PASQUIER, qui a été 

très présente sur le terrain, notamment sur Claye, où en plus des routes, nous avons un problème 

sur le collège. Le problème c’est que ce n’est pas…il y a quelques semaines encore, nous avions 

exactement les mêmes problèmes. Je ne vous cache pas que j’ai demandé aux services que l’on 

travaille, notamment en étroite collaboration avec Olivier LAVENKA, sur ces problématiques. 

Depuis la loi GEMAPI, vous avez vu que tout est transféré sur les communautés de communes 

pour les travaux nécessaires. Le seul problème, c’est que nous avons certaines communautés 

de communes qui n’ont pas les moyens – il faut se dire les choses – qui n’ont pas les moyens 

budgétaires de faire ces travaux. Donc je crois que dans l’entretien que je vais avoir au mois de 

septembre avec Valérie PECRESSE, en tant que Présidente de la Région, il faut que nous 

regardons, nous, région et département, comment nous pouvons aider ces communautés de 

communes. Je sais que ce n’est pas naturel, mais je crois que nous sommes obligés d’y passer, 

parce que c’est parti, hélas, pour un bon moment. Je rappelle qu’en 2018, il n’y a pas si 

longtemps, on avait connu de graves graves graves problèmes d’inondations. Donc on voit bien 

que c’est répétitif, et si c’est répétitif, c’est que l’on n’a pas trouvé la bonne solution pour 

l’empêcher. Des diagnostics ont été faits sur certaines communautés de communes, pas sur 

d’autres. Il faut que nous soyons tous à niveau sur ces plans de travaux nécessaires. Je ne vous 

cache pas aussi que j’aurais un échange avec nos amis agriculteurs sur cette problématique, 

puisqu’ils sont aussi acteurs sur ce problème. Donc, c’est vraiment un dossier qu’il va falloir 

que l’on prenne tous ensemble à bras-le-corps, parce que cela ne peut pas continuer comme 

cela. J’ai vu encore des gens en profonde détresse, qui, en l’espace de deux semaines, ont vécu 

coup sur coup des inondations chez eux, et ce n’est plus, je dirais, entendable. Donc il faut 

vraiment, de façon collective, nous trouvions la bonne solution. 

Je voudrais aussi, et vous le comprendrez très bien, avoir une pensée très forte, pour 

Théo et Dany, suite au drame de Claye-Souilly. Il faut savoir en plus que ces deux jeunes étaient 

élèves à l’UTEC d’Émerainville. C’est un vrai drame. Ce n’est pas le lieu et le moment d’en 

parler. J’espère simplement que les uns les autres prendront conscience qu’aujourd'hui, la 

violence gratuite nous accompagne partout. Et je crois que là, il va falloir quand même qu’à un 

moment donné, les bonnes réponses soient données. 

Voilà, chers collègues, ce que je voulais échanger avec vous avant d’entamer l’ordre du 

jour de cette séance du 15 juillet. Donc nous allons avoir dix rapports. Sont excusés Nolwenn 

LE BOUTER, qui a donné pouvoir à Olivier LAVENKA, Christian ROBACHE, qui m’a donné 

pouvoir, et Jean-Louis THIÉRIOT, qui a donné pouvoir à Daisy LUCZAK. Sophie, je vous 

laisse…  

 

Madame Sophie PIEDELOUP procède à l’appel. Le quorum est largement atteint. 

 

M. LE PRÉSIDENT. Chers collègues, je vais vous donner quelques dates, qui vous 

seront bien entendu envoyées, mais que vous ayez déjà en tête les choses – étant entendu, 

comme je l’avais souhaité, que j’essaierai au maximum de regrouper dans la même journée des 

commissions permanentes et les séances publiques, de telle façon que vous ne soyez pas 
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obligés… bon parfois, hélas, en termes d’organisation, cela va être un peu plus compliqué, donc 

on sera obligé de faire une commission permanente, et quelques jours après la séance publique. 

Donc, de ce fait, la prochaine séance publique aura lieu le vendredi 24 septembre, donc à 9 

heures 30. Les commissions techniques, elles, se réuniront le 20 septembre 2021. La 

Commission des finances se réunira le mercredi 22 septembre à 14 heures 30. La prochaine 

Commission permanente se tiendra le vendredi 10 septembre. Les commissions techniques et 

la commission du règlement intérieur se réuniront le lundi 20 septembre 2021. La Commission 

des finances, elle, se réunira à nouveau le mercredi 22 septembre, à 14 heures 30. Encore une 

fois, tout ceci va vous être envoyé. 
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 N° 0/01 

 M. LE PRÉSIDENT. Alors, vous avez reçu, avec les rapports de cette séance, le 

procès-verbal de la séance publique du 28 mai dernier. En accord avec notre questeur, vous en 

avez tous pris, je suppose, connaissance. Donc je vous remercie de bien vouloir vous prononcer 

sur l’adoption de ce procès-verbal. Y a-t-il des observations, bien sûr pour ceux qui étaient là ? 

Ceux qui n’étaient pas là n’ont aucune observation à faire, moi le premier. Je n’ai pas pu 

contrôler que tout ce qui est dit est vrai. Pas d’observations ? Très bien, donc le procès-verbal 

est adopté. 
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N° 0/02 

 M. LE PRÉSIDENT. Alors, ensuite, prochain rapport : indemnité des titulaires des 

mandats départementaux. Je vous propose de reconduire les modalités de calcul des indemnités 

pour la nouvelle mandature. C’est vraiment purement mécanique, là, je crois que nous sommes 

complètement dans la moyenne, Christophe.  

M. Christophe DENIOT. Nous sommes sur la barre haute. 

M. LE PRÉSIDENT.  Nous sommes sur la barre haute. Très bien. Mais c’est qu’on le 

mérite. Y a-t-il des remarques ? Non. Pas d’objections ? Très bien. 
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N° 0/03 
 M. LE PRÉSIDENT. Alors, nous allons avoir là la formation des commissions 

thématiques du Conseil départemental. Donc, nous allons procéder à la formation des 

commissions thématiques. Il s’agit des commissions techniques, de la Commission des finances 

et de la Commission du règlement intérieur. Conformément à notre règlement intérieur, pour 

chacune de ces commissions, je vais vous proposer son Président, son Vice-Président, ainsi que 

les autres membres qui y siègeront. Et nous procèderons à un vote commission par commission. 

Ces listes vous ont été jointes dans le dossier de séance, déposé sur votre pupitre. Est-ce que 

sur la méthode, cela vous convient ? Étant entendu que normalement, un travail en amont a été 

fait avec l’ensemble des groupes pour que vous puissiez vous y retrouver dans les annonces que 

je vais faire. Normalement, il n’y a pas de surprises… 

 La Commission n° 1 : Aménagements du territoire, Tourisme, Routes, Politiques 

contractuelles et Agriculture. Proposé : Président : Olivier LAVENKA. Vice-Président : 

Olivier MORIN. Membres : Thierry CERRI, Isoline GARREAU, Nolwenn LE BOUTER, 

Denis JULLEMIER, Béatrice RUCHETON, Julie GOBERT, Vincent ÉBLÉ, Laurent 

GAUTIER. Y a-t-il des observations ? Y a-t-il des votes contre ? Abstentions ? Très bien, cette 

commission est prête, elle peut travailler. 

 La Commission n°2 : Éducation et Culture. Président : Xavier VANDERBISE, Vice-

Présidente : Véronique VEAU. En font partie : Emma ABREU, Céline 

NETTHAVONGS, Nathalie BEAULNES-SERENI, Véronique PASQUIER, Mireille 

MUNCH, Sara SHORT-FERJULE, Anthony GRATACOS et Majdoline BOURGEAIS. Est-ce 

que vous vous y retrouvez ? Pas d’observations ? Pas de votes contre ? Pas d’abstentions ? La 

Commission n°2 est entérinée. 

 Commission n°3 : Jeunesse et Sports. Présidente : Sarah LACROIX, Vice-Président : 

Bouchra FENZAR-RIZKI. Membres : Véronique VEAU, Claudine THOMAS, Nolwenn LE 

BOUTER, Xavier VANDERBISE, Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, Virginie THOBOR, Sara 

SHORT-FERJULE et Sophie DELOISY. Est-ce que vous vous retrouvez ? Y a-t-il des votes 

contre ? Abstentions ? Très bien, la Commission n°3 est désignée. 

 Commission n° 4 : Solidarité. Président : Bernard COZIC, Vice-Présidente : Anne 

GBIORCZYK. Membres : CMLG, Denis JULLEMIER, Emma ABREU, Véronique 

PASQUIER, Isoline GARREAU, Marie-Line PICHERY, Julie GOBERT, Sophie DELOISY. 

Pas de remarques ? Qui est contre ? Abstentions ? Très bien, la Commission n°4 est formée.  

 Commission n°5 : Environnement. Présidente : Béatrice RUCHETON, Vice-

Présidente : Véronique VEAU. Membres : Thierry CERRI, Isoline GARREAU, Véronique 

PASQUIER, Emma ABREU, Yann DUBOSC, Marie-Line PICHERY, Virginie THOBOR et 

Mireille MUNCH. Pas d’observations ? Qui est contre ? Abstentions ? Parfait. 

 Commission n°6 : Transport et Mobilité. Président : Brice RABASTE, Vice-

Présidente : Béatrice RUCHETON. Membres : Ugo PEZZETTA, Emma ABREU, Nathalie 

BEAULNES-SERENI, Yann DUBOSC, Véronique PASQUIER, Jean LAVIOLETTE, Éric 

BAREILLE, Michel JOZON. Pas de remarques ? Qui est contre ? Abstentions ? La commission 

est en place. 

 Commission n°7 : Finances, Ressources Humaines et Administration générale. 

Particularité : les membres de cette commission ne peuvent pas faire partie d’autres 

commissions. C’est la règle. Présidente : Daisy LUCZAK, Vice-Président : Christian 

ROBACHE. Membres : Jean-Louis THIÉRIOT, Jean-Marc CHANUSSOT, Sandrine 

SOSINSKI, Vincent PAUL-PETIT, Pascal GOUHOURY, Smaïl DJÉBARA, Marianne 

MARGATÉ et Patrick SEPTIERS. Pas de remarques ? Qui est contre ? Abstentions ? Parfait. 

 Commission n°8 : Règlement intérieur. Président : Jean-Marc CHANUSSOT, Vice-

Président : Véronique VEAU. Membres : Isoline GARREAU, Sarah LACROIX, Bernard 

COZIC, Céline NETTHAVONGS, Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, Smaïl DJÉBARA, 
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Marianne MARGATÉ, et Mireille MUNCH. Pas d’observations ? Qui est contre ? 

Abstentions ? Très bien. 

 Nos huit commissions sont désignées, entérinées et prêtes à travailler. 
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N° 0/05 

 M. LE PRÉSIDENT. Alors, là nous allons avoir toute une série de désignations des 

représentants du Département au sein de divers organismes. Alors, nous devons procéder 

maintenant à la modification de la représentation du Département au sein de nombreux 

organismes. Pour chacun d’entre eux, je vais vous indiquer les noms des élus qui désormais 

siègeront. Nous procéderons au vote pour chaque désignation. Je vous propose d’ajouter, car 

nous avons eu un petit couac la dernière fois, la CAO à la liste des organismes qui vous a été 

communiquée le 1er juillet dernier pour la séance de ce jour. Nous devons procéder à un 

ajustement de la composition de cette commission. En effet, en sa qualité de Vice-Présidente 

en charge de la commande publique, Mme Daisy LUCZAK préside la CAO. À ce titre, il 

convient de la remplacer au sein de la liste des cinq membres titulaires. Je vous propose donc 

de remplacer Daisy LUCZAK par Véronique VEAU. Donc, cette commission s’établit de la 

façon suivante : Xavier VANDERBISE, Christian ROBACHE, Véronique VEAU en 

remplacement de Daisy LUCZAK, Jean LAVIOLETTE et Anthony GRATACOS. La liste des 

cinq membres suppléants serait : Bernard COZIC, Anne GBIORCZYK, Denis JULLEMIER, 

Laurent GAUTIER et Marianne MARGATÉ. Pas d’observations ? Qui est contre ? 

Abstentions ? Merci. 

 Nous passons à la Commission Départementale de la coopération intercommunale, la 

CDCI. Titulaires : Jean-Louis THIÉRIOT, Denis JULLEMIER, Sandrine SOSINSKI, Jean-

Marc CHANUSSOT, Olivier MORIN, Vincent ÉBLÉ. Suppléants : Daisy LUCZAK, Xavier 

VANDERBISE et Bernard COZIC. Pas d’observations ? Qui est contre ? Abstentions ? La 

CDCI est mise en place. 

Commission départementale des impôts directs locaux (CDIDL). Titulaire : Jean-Louis 

THIÉRIOT, suppléant : Jean-Marc CHANUSSOT. Il n’y en a qu’un, là. Qui est contre ? 

Abstention ? Merci. 

Commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels 

(CDVLLP). Titulaire : Daisy LUCZAK et Bouchra FENZAR-RIZKI, suppléant : Pascal 

GOUHOURY et Smaïl DJÉBARA. Qui est contre ? Abstention ? 

Commission consultative des services publics locaux (CCSPL). Titulaires : Xavier 

VANDERBISE, Sarah LACROIX, Bernard COZIC, Jean-Marc CHANUSSOT, Smaïl 

DJEBARA. Suppléants : Bouchra FENZAR-RIZKI, Pascal GOUHOURY, Olivier MORIN, 

Véronique VEAU et Sara SHORT-FERJULE. Qui est contre ? Abstention ? 

Commission départementale chargée d’établir la liste des jurés de la Cour d’Assises de 

Seine-et-Marne. Titulaires : Claudine THOMAS, Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, Emma 

ABREU, Smaïl DJÉBARA, Sara SHORT-FERJULE. Qui est contre ? Abstention ? Très bien. 

L’Institut Paris Région (ex Institut d’Aménagement et d’Urbanisme d’Ile-de-France 

(IAU)). Titulaire : Yann DUBOSC. Là, il n’y a qu’une personne. Qui est contre ? Abstention ?  

Alors, Comité de pilotage des procédures contractuelles. Les membres de la commission 

1, plus le président de la commission 6, plus la présidente de la commission 7, c’est cela ? Donc, 

nous y retrouvons Olivier LAVENKA, Olivier MORIN, Thierry CERRI, Isoline GARREAU, 

Nolwenn LE BOUTER, Denis JULLEMIER, Béatrice RUCHETON, Brice RABASTE, Daisy 

LUCZAK, Julie GOBERT, Vincent ÉBLÉ et Laurent GAUTIER. Qui est contre ? Oui, Smaïl. 

 M. DJÉBARA. Monsieur le Président, sur cette commission, nous avions l’usage, et 

c’est ce qui nous était envoyé, ce sont les membres de la Commission 1, plus un surnuméraire, 

et nous, nous avions nommé Marianne MARGATÉ, pour que tous les groupes soient 

représentés dans cette politique contractuelle. C’est ce que nous avions fait dans la précédente 

mandature, et… c’est pour cela que la délibération disait : les membres de la commission 1, 

plus la Présidente ou le Président de la Commission 3 et… c’est pour cela que l’on arrivait à un 

nombre…  
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 M. LE PRÉSIDENT. Oui, il n’y a pas de soucis. Il y a aucun problème. Marianne, vous 

faites partie de cette commission. 

Alors, Établissement public foncier d’Ile de France (EPFIF). Titulaire : Yann DUBOSC, 

suppléant : Olivier LAVENKA. Qui est contre ? Abstention ? 

 Établissement public de coopération culturelle La Ferme du Buisson. Titulaires : 

Véronique VEAU et Emma ABREU. Qui est contre ? Abstention ? 

La même chose, Établissement public de coopération culturelle Le Théâtre de Sénart. 

Alors, s’agissant du théâtre de Sénart, il y a lieu à ce stade de nommer uniquement les élus dont 

le mandat a expiré à cause des élections, mais pas la personne qualifiée – vous savez que nous 

avions une personne qualifiée qui avait été nommée, dont le renouvellement interviendra à 

l’échéance de son mandat au sein du Conseil d’administration. Donc nous proposons en 

titulaires Véronique VEAU et Emma ABREU. Y a-t-il des remarques ou observations ? Non. 

Qui est contre ? Abstention ? Très bien.  

 Alors, Canopée – Académie de Créteil. Titulaire : Xavier VANDERBISE, suppléant : 

Sarah LACROIX.  

 Commission départementale des bourses pour l’Académie de Créteil. Titulaires : Sarah 

LACROIX, Véronique VEAU. Qui est contre ? Abstention ? 

Conseil départemental de l’Éducation Nationale (CDEN). Titulaires : Xavier 

VANDERBISE, Anne GBIORCZYK, Véronique VEAU, Sarah LACROIX, Marie-Line 

PICHERY. Suppléants : Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, Emma ABREU, Bernard COZIC, 

Nolwenn LE BOUTER, Sara SHORT-FERJULE. Qui est contre ? Abstention ? Très bien. 

Conseil interacadémique de l’Ile de France (CIEN). Titulaire : Xavier VANDERBISE, 

suppléant : Sarah LACROIX. Qui est contre ? Abstention ? 

Fondation partenariale UPEC. Titulaire : alors… normalement, pas de droit, mais c’est 

le Président du Département qui y siège, donc en l’occurrence, j’y siègerai. Y a-t-il des votes 

contre ? Abstention ? Non. 

Institut universitaire technologique (IUT) de Sénart (conseil de département). Titulaire : 

Nathalie BEAULNES-SERENI, suppléant : Sarah LACROIX. Qui est contre ? Abstention ? 

Très bien. 

Lycée public agricole Bougainville de Brie Comte Robert. Titulaire : Nathalie 

BEAULNES-SERENI. Il y a une grosse partie formation dans ce lycée-là. Énorme. Qui est 

contre ? Abstention ? Merci. 

Lycée public agricole La Bretonnière à Chailly-en-Brie. Titulaire : Sophie DELOISY. 

Y a-t-il un vote contre ? Abstention ?  

Société Coopérative d’Intérêt Collectif du Campus numérique de Montereau-Fault-

Yonne. Titulaire : Sarah LACROIX. Y a-t-il un vote contre ? Abstention ? Merci. 

Université Paris Est Créteil Val-de-Marne (UPEC) - Conseil d’administration. 

Titulaire : Nathalie BEAULNES-SERENI, suppléant : Sarah LACROIX. Y a-t-il un vote 

contre ? Abstention ?  

Nous passons à l’Université Paris Est Créteil Val-de-Marne (UPEC) - École Supérieure 

du Professorat et de l’Éducation (ESPE) de l’Académie de Créteil - Conseil de l’École. 

Titulaire : Nathalie BEAULNES-SERENI, suppléant : Sarah LACROIX. Y a-t-il des votes 

contre ? Abstention ? Merci. 

Et là, nous allons passer aux collèges. Vu le nombre important, je vais passer la parole 

à Xavier VANDERBISE. C’est de bonne guerre. 

 M. VANDERBISE. Merci Monsieur le Président. Bonjour chers collègues. Alors, 

collège privé Cours Bautin à Juilly (Dammartin-en-Goële). Titulaire : Anthony GRATACOS, 

suppléant : Marianne MARGATÉ. 

Collège privé Guy Gasnier à Chelles, titulaire : Brice RABASTE, suppléant : Céline 

NETTHAVONGS.  
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Collège privé Jeanne d’Arc à Melun, titulaire : Denis JULLEMIER, suppléant : Nathalie 

BEAULNES-SERENI. 

Collège privé Jeanne d’Arc Saint-Aspais à Fontainebleau. Titulaire : Pascal 

GOUHOURY, suppléant : Béatrice RUCHETON. 

Collège privé Maurice Rondeau à Bussy-Saint-Georges. Titulaire : Yann DUBOSC, 

suppléant : Claudine THOMAS. 

Collège privé Nazareth à Voisenon. Titulaire : Denis JULLEMIER, suppléant : Nathalie 

BEAULNES-SERENI. 

Collège privé Père Jacques Maison Saint Vincent de Paul à Tournan-en-Brie. Titulaire : 

Laurent GAUTIER, suppléant : Mireille MUNCH. Ah, oui, je crois que sur le canton d’Ozoir, 

il y a des modifications de dernière minute. 

M. GAUTIER. Voilà, on va inverser pour le collège Père Jacques. Titulaire : Mireille 

MUNCH et suppléant : Laurent GAUTIER. 

M. VANDERBISE. Parfait. 

Collège privé Sainte Céline à La Ferté-sous-Jouarre. Titulaire : Ugo PEZZETTA, et 

suppléant : Cindy MOUSSI-LE GUILLOU. 

Collège privé Sainte Colombe à Brie-Comte-Robert. Titulaire : Jean LAVIOLETTE, 

suppléant : Stéphane COLLON. 

Collège privé Sainte-Croix à Provins. Titulaire : Sandrine SOSINSKI, suppléant : 

Olivier LAVENKA. 

Collège privé Sainte Foy à Coulommiers. Titulaire : Sophie DELOISY, suppléant : 

Michel JOZON. 

Collège privé Sainte Marie à Meaux. Titulaire : Sarah LACROIX, suppléant : Laetitia 

BLAY. 

Collège privé Sainte Marie à Melun. Titulaire : Denis JULLEMIER, suppléant : 

Nathalie BEAULNES-SERENI. 

Collège privé Sainte Marie à Saint-Pierre-les-Nemours. Titulaire : Bernard COZIC, 

suppléant : Isoline GARREAU. 

Collège privé Sainte Thérèse à Couilly Pont aux Dames. Titulaire : Thierry CERRI, 

suppléant : Anne GBIORCZYK. 

Collège privé Sainte Thérèse à Ozoir-la-Ferrière. Est-ce qu’on est bon ou est-ce qu’il y 

a un changement, Laurent ? 

 M. GAUTIER. Le titulaire sera Laurent GAUTIER, et le suppléant sera Teddy ROBIN. 

 M. VANDERBISE. C’est noté. 

Collège privé Saint-Laurent/La Paix Notre-Dame à Lagny-sur-Marne. Titulaire : 

Bouchra FENZAR-RIZKI, suppléant : Christian ROBACHE. 

Collège public Albert Camus à Meaux. Titulaires : là il y en a deux, Sarah LACROIX 

et Laetitia BLAY, et en suppléants : Jérôme TISSERAND, Jean-François PARIGI.  

Collège public Alfred Sisley à Moret-Sur-Loing. Les deux titulaires seront Patrick 

SEPTIERS et Madjoline BOURGEAIS, et suppléants : Caroline IMIRA et Bruno MICHEL.  

Collège public Anceau de Garlande à Roissy-en-Brie. Les titulaires seront Smaïl 

DJÉBARA et Sara SHORT-FERJULE, et les suppléants : Florian SIMONNEAU et Lisa 

PERRIER-CARMONA.  

Collège public André Malraux à Montereau-Fault-Yonne. Les deux titulaires : Patrick 

SEPTIERS et Madjoline BOURGEAIS, et suppléants : Caroline IMIRA et Bruno MICHEL. 

Collège public Anne Frank à Busy-Saint-Georges. Les titulaires seront Yann DUBOSC 

et Claudine THOMAS, et les suppléants : Élisabeth TE et Zavier ELOUNDOU.  

Collège public Arche Guédon à Torcy. Titulaires : Yann DUBOSC et Claudine 

THOMAS, suppléants : Éric TOUCHON et Caroline DAO-NGAM.  
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Collège public Armand Lanoux à Champs-Sur-Marne. Titulaires : Vincent ÉBLÉ et 

Julie GOBERT, suppléants : Mathieu VISKOVIC et Carline VICTOR-LE ROCH.  

Collège public Arthur Chaussy à Brie-Comte-Robert. Titulaire : Jean LAVIOLETTE et 

Stéphane COLLON, et suppléants : Virginie THOBOR et Carole BAMBOU-MOÏSE.  

Collège public Arthur Rimbaud à Nemours. Titulaire : Bernard COZIC et Pascal 

POMMIER, suppléants : Isoline GARREAU et Rose-Marie LIONNET.  

Collège public Beau Soleil à Chelles. Titulaires : Céline NETTHAVONGS, Colette 

BOISSOT, suppléants : Brice RABASTE, Philippe MAURY. 

Collège public Beaumarchais à Meaux. Titulaires : Sarah LACROIX et Laetitia BLAY, 

suppléants : Jean-François PARIGI et Jérôme TISSERAND. 

Collège public Blanche de Castille à La Chapelle La Reine. Titulaires : Pascal 

GOUHOURY et Béatrice RUCHETON, suppléants : Hélène HENDERSON et Mickael 

GOUÉ.  

Collège public Bois de l’Enclume à Trilport. Titulaires : Ugo PEZZETTA et Cindy 

MOUSSI-LE GUILLOU, suppléants : Crystele ORTIS, Philippe MONI.  

Collège public Camille Corot à Chelles. Titulaire : Céline NETTHAVONGS, Philippe 

MAURY, suppléants : Brice RABASTE, Colette BOISSOT. 

Collège public Camille St Saëns à Lizy-sur-Ourcq. Titulaires : Ugo PEZZETTA et 

Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, suppléants : Crystele ORTIS, Philippe MONI.  

Collège public Charles Péguy à Verneuil l’Étang. Titulaires : Jean-Louis THIÉRIOT, 

Nolwenn LE BOUTER, suppléant : Christian POTEAU et Cécile FARAGONI.  

Collège public Christine de Pisan à Perthes-en-Gâtinais. Titulaires : Pascal 

GOUHOURY, Béatrice RUCHETON, suppléants : Mickael GOUÉ et Isabelle BOLGERT. 

Collège public Claude Monet à Bussy Saint Georges. Titulaires : Yann DUBOSC et 

Claudine THOMAS, suppléants : Élisabeth TE et Zavier ELOUNDOU. 

Collège public Colonel Arnaud Beltrame à Vulaines-sur-Seine. Titulaires : Béatrice 

RUCHETON, Pascal GOUHOURY, suppléants : Mylène MUSY et Isabelle BOLGERT. 

Collège public Condorcet à Pontault-Combault. Titulaires : Smaïl DJÉBARA, Sara 

SHORT-FERJULE, suppléants : Florian SIMONNEAU et Lisa PERRIER-CARMONA. 

Collège public de la Vallée à Avon. Titulaires : Pascal GOUHOURY, Béatrice 

RUCHETON, suppléants : Mylène MUSY et Geneviève ARNAUD. 

Collège public de l’Europe à Chelles. Titulaires : Céline NETTHAVONGS et Philippe 

MAURY et suppléants : Brice RABASTE et Colette BOISSOT.  

Collège public de l’Europe à Dammartin-En-Goële. Titulaires : Anthony GRATACOS 

et Fabrice KHELLAFI, suppléants : Marianne MARGATÉ et Samia BACHIR-BEY  

Collège public Dénecourt à Bois-le-Roi. Titulaires : Jean-Louis THIÉRIOT et Cécile 

FARAGONI, suppléants : Nolwenn LE BOUTER, Christian POTEAU. 

Collège public des Remparts à Rozay-en-Brie. Titulaires : Jean-Marc CHANUSSOT et 

Daisy LUCZAK, suppléants : Monsieur PERCIK et Sonia CAVIC-HABAY.  

Collège public Elsa Triolet à Le Mée-sur-Seine. Titulaires : Marie-Line PICHERY et 

Inès MOUCHRIT, suppléants : Éric BAREILLE et Julien FAVRE. 

Collège public Elsa Triolet à Varennes Sur Seine. Titulaires : Patrick SEPTIERS et 

Majdoline BOURGEAIS, suppléants : Caroline IMIRA et Bruno MICHEL. 

Collège public Émile Chevalier à Souppes-Sur-Loing. Titulaires : Isoline GARREAU 

et Pascal POMMIER, suppléants : Bernard COZIC et Rose-Marie LIONNET. 

Collège public Erik Satie à Mitry Mory. Titulaires : Marianne MARGATÉ et Mohamed 

KACHOUR, suppléants : Anthony GRATACOS et Franck SUREAU.  

Collège public Eugène Delacroix à Roissy-en-Brie. Titulaires : Smaïl DJÉBARA et 

Sara SHORT-FERJULE, suppléants : Florian SIMONNEAU et Lisa PERRIER-CARMONA. 
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Collège public Fernand Gregh à Champagne-Sur-Seine. Titulaires : Patrick SEPTIERS 

et Majdoline BOURGEAIS, suppléants : Caroline IMIRA et Bruno MICHEL. 

Collège public François Villon à Saint-Fargeau-Ponthierry. Titulaires : Véronique 

VEAU et Vincent PAUL-PETIT, suppléants : Éric CHOMAUDON et Véronique CHAGNIAT. 

Collège public Frédéric Chopin à Melun. Titulaires : Denis JULLEMIER et Nathalie 

BEAULNES-SERENI, suppléants : Julien AGUIN et Anne-Valérie BARGE.  

Collège public George Sand à Crégy-Les-Meaux. Titulaires : Olivier MORIN et 

Stéphane DEVAUCHELLE, suppléants : Véronique PASQUIER et Carol VIOLETTE. 

Collège public George Sand à Mouroux. Titulaires : Sophie DELOISY et Michel 

JOZON, suppléants : Claude RAIMBOURG et Éric GOBARD. 

Collège public Georges Brassens à Brie-Comte-Robert. Titulaires : Jean LAVIOLETTE 

et Stéphane COLLON, suppléants : Virginie THOBOR, Carole BAMBOU-MOÏSE. 

Collège public Georges Brassens à Saint-Mard. Titulaires : Marianne MARGATÉ et 

Mohamed KACHOUR, suppléants : Anthony GRATACOS et Julie MOREL. 

Collège public Georges Politzer à Dammarie-Les-Lys. Titulaires : Véronique VEAU et 

Vincent PAUL-PETIT, suppléants : Éric CHOMAUDON et Véronique CHAGNIAT. 

Collège public Gérard Philipe à Ozoir-La-Ferrière. Titulaires : est-ce qu’on… 

M. GAUTIER. Mireille MUNCH et Teddy ROBIN, et suppléants : Laurent GAUTIER 

et Catherine TOURNUT.  

M. VANDERBISE. OK. 

Collège public Gérard Philipe à Villeparisis. Titulaires : Emma ABREU et Samir 

METIDJI, suppléants : Xavier VANDERBISE et Aurélie TASTAYRE.  

Collège public Henri Dunant à Meaux. Titulaires : Sarah LACROIX et Laetitia BLAY, 

suppléants : Jean-François PARIGI et Jérôme TISSERAND. 

Collège public Henri IV à Meaux. Ce sont les mêmes titulaires et les mêmes suppléants : 

Titulaires : Sarah LACROIX et Laetitia BLAY, suppléants : Jean-François PARIGI et Jérôme 

TISSERAND. 

Collège public Henri Wallon à Savigny-Le-Temple. Titulaires : Éric BAREILLE et 

Julien FAVRE, suppléants : Marie-Line PICHERY et Inès MOUCHRIT. 

Collège public Hippolyte Rémy à Coulommiers. Titulaires : Sophie DELOISY et 

Michel JOZON, suppléants : Claude RAIMBOURG et Éric GOBARD. 

Collège public Honoré de Balzac à Nemours. Titulaires : Bernard COZIC et Pascal 

POMMIER, suppléants : Isoline GARREAU et Rose-Marie LIONNET. 

Collège public Hutinel à Gretz-Armainvilliers. Titulaires : 

M. GAUTIER. Mireille MUNCH et Laurent GAUTIER  

M. VANDERBISE. Et suppléant Teddy ROBIN et Catherine TOURNUT. Ça, on est 

bon. 

Collège public International à Fontainebleau. Titulaires : Pascal GOUHOURY et 

Béatrice RUCHETON, suppléants : Isabelle BOLGERT et Geneviève ARNAUD. 

Collège public Jacqueline de Romilly à Magny-le-Hongre. Titulaires : Thierry CERRI 

et Anne GBIORCZYK, suppléants : Françoise SCHMIT et Éric GRIMONT. 

Collège public Jacques Amyot à Melun. Titulaires : Nathalie BEAULNES-SERENI et 

Julien AGUIN, suppléants : Denis JULLEMIER et Anne-Valérie BARGE. 

Collège public Jacques Monod à Villeparisis. Titulaires : Emma ABREU et Daniele 

KAMENI, suppléants : Xavier VANDERBISE et Aurélie TASTAYRE. 

Collège public Jacques Prévert à Lorrez-Le-Bocage. Titulaires : Isoline GARREAU et 

Pascal POMMIER, suppléants : Bernard COZIC et Rose-Marie LIONNET.  

Collège public Jacques Prévert à Rebais. Titulaires : Michel JOZON et Sophie 

DELOISY, suppléants : Claude RAIMBOURG et Éric GOBARD. 
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Collège public Jacques-Yves Cousteau à Bussy-Saint-Georges. Titulaires : Yann 

DUBOSC et Claudine THOMAS, suppléants : Élisabeth TE et Zavier ELOUNDOU. 

Collège public Jean Campin à La Ferté-sous-Jouarre…titulaires : …pardon ? Ah oui, au 

temps pour moi, à la Ferté-Gaucher. Titulaires : Michel JOZON et Sophie DELOISY, 

suppléants : Claude RAIMBOURG et Éric GOBARD. 

Collège public Jean de la Fontaine à Le Mée-sur-Seine. Titulaires : Éric BAREILLE, 

Julien FAVRE, suppléants : Marie-Line PICHERY et Inès MOUCHRIT. 

Collège public Jean des Barres à Oissery. Titulaires : Olivier MORIN, Stéphane 

DEVAUCHELLE, suppléants : Véronique PASQUIER et Stéphanie AUZIAS. 

Collège public Jean Jaurès à Brou-Sur-Chantereine. Titulaires : Frédéric GILLET et 

Delphine DUTENDAS, suppléants : Xavier VANDERBISE et Didier STAUDER. 

Collège public Jean Moulin à Pontault-Combault. Titulaires : Smaïl DJÉBARA, Sara 

SHORT-FERJULE, suppléants : Florian SIMONNEAU et Lisa PERRIER-CARMONA. 

Collège public Jean Rostand à Bray-Sur-Seine. Titulaires : Sandrine SOSINSKI et 

Xavier LAMOTTE, suppléants : Olivier LAVENKA, Christine BOULET 

Collège public Jean Vilar à Vert-Saint-Denis. Titulaires : Julien FAVRE, Inès 

MOUCHRIT, suppléants : Éric BAREILLE, Marie-Line PICHERY. 

Collège public Jean Wiener à Champs-Sur-Marne. Titulaires : Vincent ÉBLÉ et Julie 

GOBERT, suppléants : Mathieu VISKOVIC et Carline VICTOR-LE ROCH. 

Collège public Jean-Baptiste Vermay Tournan-en-Brie. Titulaires : on est bon ? Laurent 

GAUTIER, Mireille MUNCH, suppléants : Teddy ROBIN et Catherine TOURNUT. 

Collège public Jean-Jacques Rousseau à Othis. Titulaires : Anthony GRATACOS, 

Lydia YOT, suppléants : Marianne MARGATÉ, Jean-Louis BERNAZSUK. 

Collège public Jules Verne à Provins. Titulaires : Olivier LAVENKA, Christine 

BOULET, suppléants : Sandrine SOSINSKI, Xavier LAMOTTE. 

Collège public La Boëtie à Moissy-Cramayel. Titulaires : Virginie THOBOR, Carole 

BAMBOU-MOÏSE, suppléants : Jean LAVIOLETTE et Stéphane COLLON. 

Collège public La Dhuis à Nanteuil-Les-Meaux. Titulaires : Ugo PEZZETTA, Cindy 

MOUSSI-LE GUILLOU, suppléants : Crystele ORTIS et Philippe MONI. 

Collège public La Grange Au Bois à Savigny-Le-Temple. Titulaires : Inès 

MOUCHRIT, Julien FAVRE, suppléants : Marie-Line PICHERY, Éric BAREILLE. 

Collège public La Maillière à Lognes. Titulaires : Vincent ÉBLÉ et Julie GOBERT, 

suppléants : Mathieu VISKOVIC et Carline VICTOR-LE ROCH. 

Collège public La Mare aux Champs à Vaux-Le-Pénil. Titulaires : Nathalie 

BEAULNES-SERENI, Denis JULLEMIER, suppléants : Sylvie CLYTI-LUINAUD, Laurent 

VANSLEMBROUCK 

Collège public La Pyramide à Lieusaint. Titulaires : Virginie THOBOR, Carole 

BAMBOU-MOÏSE, suppléants : Jean LAVIOLETTE et Stéphane COLLON. 

Collège public La Rochefoucauld à La Ferté-Sous-Jouarre. Titulaires : Ugo PEZZETTA 

et Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, suppléants : Crystele ORTIS et Philippe MONI. 

Collège public Le Champivert à Crouy-Sur-Ourcq. Titulaires : Ugo PEZZETTA et 

Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, suppléants : Crystele ORTIS et Philippe MONI. 

Collège public Le Grand Parc à Cesson. Titulaires : Julien FAVRE et Inès MOUCHRIT, 

les suppléants : Éric BAREILLE et Marie-Line PICHERY. 

Collège public Le Luzard à Noisiel. Titulaires : Vincent ÉBLÉ et Julie GOBERT, 

suppléants : Mathieu VISKOVIC et Carline VICTOR-LE ROCH. 

Collège public Le Montois à Donnemarie-Dontilly. Titulaires : Xavier LAMOTTE et 

Sandrine SOSINSKI, suppléants : Olivier LAVENKA et Christine BOULET. 
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Collège public Le Moulin à Vent à Thorigny-Sur-Marne. Titulaires : Bouchra 

FENZAR-RIZKI et Christine GIBERT, suppléants : Christian ROBACHE et Christian 

PLUMARD. 

Collège public Le Segrais à Lognes. Titulaires : Vincent ÉBLÉ et Julie GOBERT, 

suppléants : Mathieu VISKOVIC et Carline VICTOR-LE ROCH. 

Collège public Le vieux chêne à Chessy. Titulaires : Thierry CERRI et Anne 

GBIORCZYK, suppléants : Françoise SCHMIT et Éric GRIMONT. 

Collège public Lelorgne de Savigny à Provins. Titulaires : Olivier LAVENKA, 

Christine BOULET, suppléants : Sandrine SOSINSKI et Xavier LAMOTTE. 

Collège public Léonard de Vinci à Saint-Thibault-des-Vignes. Titulaires : Christian 

ROBACHE et Christian PLUMARD, suppléants : Bouchra FENZAR-RIZKI et Christine 

GIBERT. 

Collège public Les Aulnes à Combs-La-Ville. Titulaires : Jean LAVIOLETTE, 

Stéphane COLLON, suppléants : Virginie THOBOR et Carole BAMBOU-MOÏSE. 

Collège public Les blés d’or à Bailly-Romainvilliers. Titulaires : Thierry CERRI et 

Anne, suppléants : Françoise SCHMIT et Éric GRIMONT. 

Collège public Les Capucins à Melun. Titulaires : Nathalie BEAULNES-SERENI, 

Denis JULLEMIER, suppléants : Julien AGUIN et Anne-Valérie BARGE. 

Collège public Les Cités Unies à Combs-La-Ville. Titulaires : Jean LAVIOLETTE, 

Stéphane COLLON, suppléants : Virginie THOBOR et Carole BAMBOU-MOÏSE.  

Collège public Les Creusottes à Villeneuve-Sur-Bellot. Titulaires : Michel JOZON et 

Sophie DELOISY, suppléants : Claude RAIMBOURG et Éric GOBARD.  

Collège public Les Glacis à La Ferté-Sous-Jouarre. Titulaires : Ugo PEZZETTA et 

Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, suppléants : Crystele ORTIS et Philippe MONI. 

Collège public Les Hyvernaux à Lésigny. Titulaires : Laurent GAUTIER, Mireille 

MUNCH, suppléants : Teddy ROBIN, Catherine TOURNUT. 

Collège public Les Maillettes à Moissy-Cramayel. Titulaires : Virginie THOBOR et 

Carole BAMBOU-MOÏSE, suppléants : Jean LAVIOLETTE, Stéphane COLLON 

Collège public Les Tilleuls à Claye-Souilly. Titulaires : Véronique PASQUIER et 

Stéphanie AUZIAS, suppléants : Olivier MORIN, Stéphane DEVAUCHELLE. 

Collège public Les Tournelles à Villiers-Saint-Georges. Titulaires : Sandrine 

SOSINSKI, Christine BOULET, suppléants : Olivier LAVENKA et Xavier LAMOTTE. 

Collège public Les 4 Arpents à Lagny-Sur-Marne. Titulaires : Bouchra FENZAR-

RIZKI et Christine GIBERT, suppléants : Christian ROBACHE et Christian PLUMARD. 

Collège public Louis Aragon à Torcy. Yann DUBOSC et Claudine THOMAS, 

suppléants : Éric TOUCHON et Caroline DAO-NGAM. 

Collège public Louis Armand à Savigny-Le-Temple. Titulaires : Éric BAREILLE et 

Marie-Line PICHERY, suppléants : Julien FAVRE et Inès MOUCHRIT. 

Collège public Louis Braille à Esbly. Titulaires : Thierry CERRI et Anne 

GBIORCZYK, suppléants : Françoise SCHMIT et Éric GRIMONT. 

Collège public Louise Michel à Faremoutiers. Titulaires : Jean-Marc CHANUSSOT, 

Daisy LUCZAK, suppléants : Monsieur PERCIK et Sonia CAVIC-HABAY. 

Collège public Lucie Aubrac à Montévrain. Titulaires : Christian ROBACHE et 

Christian PLUMARD, suppléants : Bouchra FENZAR-RIZKI et Christine GIBERT. 

Collège public Lucien Cézard à Fontainebleau. Titulaires : Pascal GOUHOURY, 

Béatrice RUCHETON, suppléants : Mylène MUSY et Geneviève ARNAUD. 

Collège public Madeleine Renaud à Serris. Titulaires : Thierry CERRI et Anne 

GBIORCZYK, suppléants : Françoise SCHMIT et Éric GRIMONT. 

Collège public Marcel Rivière à Lagny-Sur-Marne. Titulaires : Bouchra FENZAR-

RIZKI et Christine GIBERT, suppléants : Christian ROBACHE et Christian PLUMARD. 
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Collège public Maria Callas à Courtry. Titulaires : Xavier VANDERBISE, Abdelouabe 

CHENTOUF, suppléants : Emma ABREU et Zahé RAHMI. 

Collège public Marie Curie à Provins. Titulaires : Olivier LAVENKA, Christine 

BOULET, suppléants : Sandrine SOSINSKI et Xavier LAMOTTE. 

Collège public Marie Laurencin à Ozoir-La-Ferrière. 

M. GAUTIER. Titulaires : Laurent GAUTIER et Teddy ROBIN. Et en suppléants : 

Mireille MUNCH et Catherine TOURNUT.  

M. VANDERBISE. Ok. 

Collège public Marthe Simard à Villeparisis. Titulaires : Emma ABREU et Daniele 

KAMENI, suppléants : Xavier VANDERBISE et Aurélie TASTAYRE. 

Collège public Mme de La Fayette à Coulommiers. Titulaires : Sophie DELOISY, 

Michel JOZON, suppléants : Claude RAIMBOURG et Éric GOBARD. 

Collège public Mon Plaisir à Crécy-La-Chapelle. Titulaires : Thierry CERRI et  Anne 

GBIORCZYK, suppléants : Françoise SCHMIT et Éric GRIMONT. 

Collège public Monthéty à Pontault-Combault. Titulaires : Smaïl DJÉBARA, Sara 

SHORT-FERJULE, suppléants : Florian SIMONNEAU et Lisa PERRIER-CARMONA. 

Collège public Nicolas Fouquet à Mormant. Titulaires : Jean-Louis THIÉRIOT, 

Nolwenn LE BOUTER, suppléants : Christian POTEAU et Cécile FARAGONI. 

Collège public Nicolas Tronchon à Saint-Soupplets. Titulaires : Olivier MORIN, 

Stéphane DEVAUCHELLE, suppléants : Véronique PASQUIER, Stéphanie AUZIAS. 

Collège public Pablo Picasso à Champs-Sur-Marne. Titulaires : Vincent ÉBLÉ et Julie 

GOBERT, suppléants : Mathieu VISKOVIC et Carline VICTOR-LE ROCH. 

Collège public Parc des Tourelles à Claye-Souilly. Titulaires : Véronique PASQUIER, 

Stéphanie AUZIAS, suppléants : Olivier MORIN, Stéphane DEVAUCHELLE. 

Collège public Parc Frot à Meaux. Titulaires : Sarah LACROIX et Laetitia BLAY, 

suppléants : Jean-François PARIGI et Jérôme TISSERAND  

Collège public Paul Éluard à Montereau-Fault-Yonne. Titulaires : Patrick SEPTIERS et 

Majdoline BOURGEAIS, suppléants : Caroline IMIRA et Bruno MICHEL.  

Collège public Paul Langevin à Mitry-Mory. Titulaires : Marianne MARGATÉ et 

Mohamed KACHOUR, suppléants : Anthony GRATACOS et Julie MOREL. 

Collège public Pierre Brossolette à Melun. Titulaires : Nathalie BEAULNES-SERENI, 

Denis JULLEMIER, suppléants : Julien AGUIN et Marie Angélique PICARD. 

Collège public Pierre de Montereau à Montereau-Fault-Yonne. Titulaires : Patrick 

SEPTIERS et Majdoline BOURGEAIS, suppléants : Caroline IMIRA et Bruno MICHEL. 

Collège public Pierre Roux à Chateau-Landon. Titulaires : Bernard COZIC et Pascal 

POMMIER, suppléants : Isoline GARREAU et Rose-Marie LIONNET. 

Collège public Pierre Weczerka à Chelles. Titulaires : Céline NETTHAVONGS, 

Colette BOISSOT, suppléants : Brice RABASTE, Philippe MAURY. 

Collège public René Barthélémy à Nangis. Titulaires : Nolwenn LE BOUTER et Jean-

Louis THIÉRIOT, suppléants : Christian POTEAU et Cécile FARAGONI. 

Collège public René Gosciny à Vaires-Sur-Marne. Titulaires : Rémy VILCOCQ, Jean-

Charles RAMIREZ, suppléants : Emma ABREU, Xavier VANDERBISE. 

Collège public Robert Buron à Nandy. Titulaires : Véronique VEAU et Vincent PAUL-

PETIT, suppléants : Éric CHOMAUDON et Véronique CHAGNIAT. 

Collège public Robert Doisneau à Dammarie-Les-Lys. Titulaires : Véronique VEAU et 

Vincent PAUL-PETIT, suppléants : Éric CHOMAUDON et Véronique CHAGNIAT. 

Collège public Rosa Bonheur à Le Châtelet-en-Brie. Titulaires : Jean-Louis THIÉRIOT 

et Nolwenn LE BOUTER, suppléants : Christian POTEAU et Cécile FARAGONI. 

Collège public Saint Louis à Lieusaint. Titulaires : Virginie THOBOR, Carole 

BAMBOU-MOÏSE, suppléants : Jean LAVIOLETTE et Stéphane COLLON. 
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Collège public Stéphane Hessel à Saint-Germain-sur-Morin. Titulaires : Thierry CERRI 

et  Anne GBIORCZYK, suppléants : Françoise SCHMIT et Éric GRIMONT. 

Collège public Stéphane Mallarmé à Fontenay-Trésigny. Jean-Marc CHANUSSOT et 

Daisy LUCZAK en titulaires, Monsieur PERCIK et Sonia CAVIC-HABAY en suppléants. 

Collège public Van Gogh à Émerainville. Titulaires : Smaïl DJÉBARA et Sara SHORT-

FERJULE, suppléants : Florian SIMONNEAU et Lisa PERRIER-CARMONA. 

Collège public Vasco de Gama à Saint-Pierre-Les-Nemours. Titulaires : Bernard 

COZIC et Pascal POMMIER, suppléants : Isoline GARREAU, Rose-Marie LIONNET. 

Et enfin, le Collège public Victor Schoelcher à Torcy. Titulaires : Yann DUBOSC et 

Claudine THOMAS, suppléants : Éric TOUCHON et Caroline DAO-NGAM.  

 M. LE PRÉSIDENT. Merci Xavier. 

 M. VANDERBISE. Bon, il faut que j’apprenne à prononcer le nom de Anne. Avec 

toutes mes excuses, ma chère collègue. 

 M. LE PRÉSIDENT. Non, mais honnêtement, l’exercice n’était pas facile. C’est le 

souvenir que j’en avais, c’est la raison pour laquelle je n’ai pas voulu le faire. 

M. VANDERBISE. Ah oui. 

 M. LE PRÉSIDENT. Donc, encore une fois bravo. 

 Maintenant, nous allons passer au vote. Qui est contre ? Abstentions ? Très bien. 

 Alors, encore une fois…encore une fois, vraiment toute l’importance qu’ont nos 

représentations dans les collèges. Qu’on soit de l’opposition, de la majorité, peu importe. 

Vraiment, j’insiste sur le fait que l’on soit présent, que le Département soit présent dans ces 

conseils d’administration. C’est très important, ne serait-ce que pour l’image de notre 

institution, si souvent ignorée. Donc il faut vraiment que nous soyons présents, car c’est aussi 

la… cela fait partie de notre « job ». Il faut vraiment y être. Je voulais vous dire aussi que pour 

la rentrée, je ferai la rentrée sur deux jours, je ferai donc six collèges. Bien sûr, les uns et les 

autres, je vous dirai dans quel collège je vais. Il y en a un, c’est sûr – je tiens à vous le dire. 

C’est le collège Camille Saint-Saëns à Lizy-sur-Ourcq, parce que cela a été mon collège, donc 

je voulais voir si les choses se sont améliorées depuis ma scolarité. Je n’en doute pas, mais 

quand même…Voilà, on passe donc… oui, Vincent.  

 M. Vincent ÉBLÉ. Oui, Monsieur le Président, sans retarder les choses, je me souviens 

qu’il y a six ans, ces désignations, je dirais, avaient conduit, pour des raisons de répartition 

politique, à imaginer que certains suppléants puissent, je dirais, être désignés parmi, d’ailleurs, 

les recalés du suffrage universel, et surtout sans cohérence de la représentation à l’intérieur de 

chacun des territoires, du point de vue des majorités qui s’y déploient, au travers de notre propre 

élection. Vous n’avez pas retenu cette option, et je voulais vous en remercier, car je pense 

qu’elle n’était pas véritablement opérante. D’ailleurs, quand on est suppléant, on siège 

essentiellement quand le titulaire ne peut pas être là. Et donc il faut évidemment qu’il y ait dans 

ce binôme titulaire/suppléant, une forme de cohésion, parce que sinon, le titulaire n’informe 

pas son suppléant, parce qu’il ne souhaite pas qu’il le remplace, et du coup, ce dispositif n’avait 

pas été véritablement opérant, me semble-t-il. Donc, moi je préfère qu’il y ait une forme de 

cohérence. Et je vois que dans un certain nombre de cas, nous avons choisi comme remplaçants 

éventuels, ou même parfois comme titulaires, les suppléants de nos candidatures en binôme 

dans les cantons. Et je trouve que c’est pas mal, parce que nos suppléants, ils n’ont strictement 

aucun rôle tant que nous siégeons, ils n’ont aucun espace, et là, cela leur en donne un petit, 

certes, mais néanmoins une représentation réelle. Et du coup, je m’interroge sur le point de 

savoir si, du point de vue de votre exécutif et de celui de notre collègue qui est en charge des 

collèges, il ne pourrait pas y avoir, je dirais, tenue par notre administration, une liste de nos 

représentants titulaires, mais aussi suppléants, et que nous leur fournissions quelques éléments 

d’informations. Parce que pour aller collecter dans l’établissement, en assistant au conseil 

d’administration, des informations sur la nécessité de travaux, sur je ne sais quelle 
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problématique propre à l’établissement, ils vont pouvoir le faire dans le sens montant, mais 

dans le sens descendant, comme ils n’assistent pas à nos séances et qu’ils n’ont pas toujours 

notre information – la même information que nous – je pense qu’il serait bon qu’ils puissent en 

disposer de façon à exercer cette responsabilité de remplaçant dans les conseils d’administration 

de collèges, avec toute la bonne connaissance des politiques éducatives et de l’accompagnement 

des établissements que nous mettons en œuvre depuis Melun. Donc, pensons à les informer des 

décisions que nous prenons sur les problématiques éducatives et des collèges, de façon à ce 

qu’ils puissent exercer pleinement cette responsabilité de suppléants, ou même de titulaires, a 

fortiori, dans les conseils d’administration d’établissement. 

M. LE PRÉSIDENT. Non, je… les observations qui viennent d’être faites vont dans le 

bon sens, et c’est un peu ce que nous avons voulu, en maintenant une certaine cohérence entre 

chaque canton, entre les titulaires et les suppléants, et sans y ajouter de personnes étrangères. 

C’est justement parce que nous voulons cette cohérence et nous voulons un vrai travail et une 

vraie transmission d’informations entre les uns et les autres, et dans les deux sens. La seule 

chose, et cela, cela fera partie entre guillemets du travail que Xavier VANDERBISE va 

entamer, c’est que… j’aimerais aussi que nos chefs d’établissement soient très participatifs, 

aussi, en la matière. C’est-à-dire que toutes les informations, aussi, soient bien données, aussi, 

aux membres suppléants et titulaires. Car souvent, parfois, c’est un peu le problème que l’on 

a : on a une administration qui est très présente, très dynamique, on a des élus eux-mêmes, qui 

sont présents, mais parfois, on a en termes d’informations du chef d’établissement, parfois des 

absences, pour ne pas dire des vides. Donc cela fera partie aussi de ce dialogue que je veux 

absolument avec l’Éducation nationale, collège par collège. 

Très bien, on peut continuer ? Alors, Comité de pilotage de la convention d’objectifs 

avec la Chambre d’agriculture de la région Île-de-France. Titulaire : Olivier LAVENKA. 

Comité de pilotage Fontainebleau - Forêt d’exception. Béatrice RUCHETON. 

Commission de suivi pour la plateforme de tri et de valorisation de terres de déblais (sté 

TERZEO). Titulaire : Béatrice RUCHETON, suppléant : Olivier MORIN. 

Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 

(CODERST) - Commission pivot plénière : Titulaires : Béatrice RUCHETON, Jean-Marc 

CHANUSSOT. Là, je me suis emporté dans l’élan, je n’ai même pas fait voter à chaque fois. 

De façon rétroactive, sur ce que je viens de vous dire, est-ce qu’il y a des oppositions ou des 

abstentions ? Très bien, alors… si si, il y avait comme suppléants aussi sur le Conseil 

départemental de l’environnement Isoline GARREAU et Julie GOBERT. 

Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques 

(CODERST) - Formation spécialisée insalubrité. Titulaire : Béatrice RUCHETON. Y a-t-il des 

votes contre ? Abstentions ? Et suppléant, oui, Jean-Marc CHANUSSOT. Très bien. 

Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural de l’Ile de France, plus 

connue sous SAFER. Titulaire : Olivier LAVENKA. Qui est contre ? Abstention ? 

Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural de l’Ile de France (SAFER) 

-Comité technique – là on était sur le conseil d’administration, là on est sur le comité technique. 

Donc Olivier LAVENKA, avec Ulrique JANA et Noémie MOSSÉ. Et en suppléant Brice 

RABASTE. Ce sont deux techniciens d’administration, oui. Pas de votes contre ? Pas 

d’abstention ? 

Alors, la société d’économie mixte (SEM) « Ile-de-France Energies » - Assemblée 

spéciale des collectivités territoriales. Titulaire : Béatrice RUCHETON. Qui est contre ? 

Abstentions ? 

Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc Naturel Régional (PNR) du 

Gâtinais français. Titulaires : Béatrice RUCHETON, Pascal GOUHOURY, Jean-Marc 

CHANUSSOT, Julie GOBERT. Y a-t-il des votes contre ? Abstentions ? Très bien. 
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Syndicat mixte d’études et de préfiguration du parc naturel régional (PNR) de la Brie et 

des deux Morin. Titulaires : Béatrice RUCHETON, Ugo PEZZETTA, Sophie DELOISY. Y a-

t-il des votes contre ? Abstentions ?  

Seine et Marne Habitat, société de coordination. Ugo PEZZETTA en titulaire. Qui est 

contre ? Abstention ? 

Association Paysages et sites de Mémoire de la Grande Guerre. Titulaire : Emma 

ABREU. Qui est contre ? Abstention ? Très bien. 

Conseil d’exploitation de la régie autonome GAÏA. Titulaires : Emma ABREU, 

Véronique VEAU, Vincent ÉBLÉ. En administratif, donc : Joseph SCHMAUCH, Christophe 

MAILLARD-SALIN. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

Commission départementale de lutte contre la prostitution, le proxénétisme et la traite 

des êtres humains aux fins d’exploitation sexuelle. Titulaire : Anne GBIORCZYK. Qui est 

contre ? Abstention ? Merci. 

Commission départementale consultative des gens du voyage. Titulaires : Béatrice 

RUCHETON, Jean-Marc CHANUSSOT, Denis JULLEMIER, Julie GOBERT. Suppléants : 

Anne GBIORCZYK, Christian ROBACHE, Thierry CERRI, Marianne MARGATÉ. Qui est 

contre ? Abstention ? Merci. 

Hub de la réussite (Association 2ème Chance Seine-et-Marne). Titulaire : Sarah 

LACROIX. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

Centre d’information sur les droits des Femmes et des Familles (CIDFF77). Titulaire : 

Anne GBIORCZYK. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

Agence départementale d’information sur le logement (A.D.I.L 77). Titulaire : Thierry 

CERRI. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

ARS - Comité de sélection régional. Titulaire : Anne GBIORCZYK, suppléant : Cindy 

MOUSSI-LE GUILLOU. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

Caisse départementale d’aide au logement de Seine-et-Marne (CADAL). Titulaires : 

Denis JULLEMIER, Anne GBIORCZYK, Benard COZIC, Yann DUBOSC, Cindy MOUSSI-

LE GUILLOU, Pascal GOUHOURY, Sarah LACROIX, Jean-Marc CHANUSSOT, Marie-

Line PICHERY, Marianne MARGATÉ, Michel JOZON. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

Commission consultative de retrait d’agrément d’accueil familial des personnes âgées 

et des personnes handicapées. Titulaire : Anne GBIORCZYK. Qui est contre ? Abstention ? 

Merci. 

ESMS - Établissement Public Médico-Social (EPMS) - IME départemental Fondation 

Hardy à Marles-en-Brie/Fontenay-Trésigny. Titulaires : Daisy LUCZAK, Jean-Marc 

CHANUSSOT, Sarah LACROIX, Anne GBIORCZYK et Laurent GAUTIER. Et bien sûr 

Daisy Présidente du CA. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

ESMS - Établissement Public médico-social (EPMS) - IME départemental de 

Chancepoix à Château-Landon. Titulaires : Bernard COZIC, qui sera Président du CA, Anne 

GBIORCZYK, Pascal GOUHOURY, Isoline GARREAU et Patrick SEPTIERS. Qui est 

contre ? Abstention ? Merci. 

Alors, Établissement public médico-social (EPMS) - IME départemental de l’Ourcq 

(Claye-Souilly). Titulaires : Véronique PASQUIER, qui sera Présidente du CA, Anne 

GBIORCZYK, Bouchra FENZAR-RIZKI, Cindy MOUSSI-LE GUILLOU et Marianne 

MARGATÉ. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

Donc, EHPAD (Établissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes), 

pour la Maison départementale de retraite La Chocolatière à Noisiel. Titulaires : Anne 

GBIORCZYK en tant que Présidente du CA, Emma ABREU, Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, 

Bouchra FENZAR-RIZKI, Julie GOBERT et Vincent ÉBLÉ. Qui est contre ? Abstention ? 

Merci. 
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Donc, toujours dans les EHPAD, Maison départementale de retraite Saint Aile à Rebais. 

Ugo PEZZETTA en tant que Président du CA, Cindy MOUSSI-LE GUILLOU, Yann 

DUBOSC, Bouchra FENZAR-RIZKI, Sophie DELOISY et Michel JOZON. Qui est contre ? 

Abstention ? Merci. 

Donc, pareil, mais là à la Maison départementale de retraite Saint-Séverin à Château-

Landon. Bernard COZIC en tant que Président du CA, Béatrice RUCHETON, Isoline 

GARREAU, Pascal GOUHOURY, Jean-Marc CHANUSSOT et Majdoline BOURGEAIS. Qui 

est contre ? Abstention ? Merci. 

Alors, nous passons au Syndicat mixte d’études, d’aménagement et de gestion de la base 

de loisirs de Bois le Roi. Titulaires : Jean-Louis THIÉRIOT, Bouchra FENZAR-RIZKI et 

Nolwenn LE BOUTER. Qui est contre ? Abstention ?  

Ensuite, le Syndicat mixte d’études, d’aménagement et de gestion de la base de loisirs 

de Jablines. Claudine THOMAS, Bouchra FENZAR-RIZKI et Thierry CERRI. Qui est contre ? 

Abstention ? Merci. 

Syndicat mixte d’études, d’aménagement et de gestion (SMEAG) de la base de loisirs 

de Buthiers. Donc Bouchra FENZAR-RIZKI, Béatrice RUCHETON et Bernard COZIC. Qui 

est contre ? Abstention ? Merci. 

Commission départementale de labellisation Village de caractère de Seine-et-Marne. 

Titulaires : Véronique VEAU, Olivier MORIN et Emma ABREU. Qui est contre ? Abstention ? 

Merci. 

La SEM Ile-de-France Loisirs, titulaires : Xavier VANDERBISE et Bouchra FENZAR-

RIZKI. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

Commission d’indemnisation amiable (CIA) liée aux travaux du TZEN 2. Titulaire : 

Brice RABASTE, suppléant : Denis JULLEMIER. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

Commission pivot départementale de la sécurité routière (formation plénière et 

formations restreintes spécialisées). Titulaire : Brice RABASTE, suppléant : Ugo PEZZETTA. 

Qui est contre ? Abstention ? Merci. 

Nous en avons fini avec ces désignations. Soyez rassurés, il y en aura encore au mois 

de septembre. C’est un truc de fou. Enfin bon, c’est comme ça… 
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N° 4/01 

 M. LE PRÉSIDENT.  Alors, nous allons passer au rapport 4. Alors, le 4/01 : 

désignation de deux conseillers départementaux dans le cadre de la reprise en régie des deux 

établissements publics départementaux autonomes en charge de l’accueil d’urgence à l’aide 

sociale à l’enfance. Donc c’était déjà… c’est un dossier que les anciens conseillers 

départementaux connaissent. Donc, dans la mesure où l’Assemblée départementale a été 

renouvelée à l’issue des élections départementales des 20 et 27 juin dernier, il vous est 

aujourd'hui proposé de délibérer à nouveau sur cette question et de désigner deux conseillers 

départementaux, l’un pour représenter le Département en tant que repreneur de l’activité, le 

cessionnaire, et à signer les documents y afférant. Nous proposons donc Daisy LUCZAK. 

L’autre pour désigner les liquidateurs des deux établissements. Pour ce faire, nous proposons 

Jean-Marc CHANUSSOT. Y a-t-il des observations ? Non. Qui est contre ? Abstention ? Merci. 
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N° 4/02 

 M. LE PRÉSIDENT. Nous passons au point 4/02. Une vieille histoire. Convention 

pour acter la reconstruction du village d’enfants des Boissettes de la Fondation Action Enfance. 

Il vous est aujourd'hui proposé de signer une convention qui prévoit la reconstruction du village 

d’enfants de Boissettes sur le site actuel, avec des coûts estimés à 1 570 000 €, pour le dispositif 

d’accueil temporaire, et 8 200 000 € pour la construction du futur écovillage. Par ailleurs, il est 

à noter qu’en intégrant l’amortissement des travaux, le prix sera porté à hauteur de 169,60 € 

pour 2021, contre 160 € auparavant. Le nombre de places passera quant à lui de 50 à 54. Géré 

par la Fondation Action Enfance, le village d’enfants de Boissettes accueille aujourd'hui 50 

enfants âgés de 0 à 18 ans et fait l’objet d’une autorisation et d’une habilitation du Département 

pour accueillir des bénéficiaires de la protection de l’enfance. Datant de 1965, il est toutefois à 

noter que les bâtiments du village d’enfants ont atteint un niveau de vétusté critique qui exige 

aujourd'hui une opération de remise à neuf. Dans ce cadre, le Département a fait appel à la 

Fondation de son accord pour une reconstruction du village, à condition que le prix de revient 

journalier soit maintenu à 175 € maximum. Après plusieurs séances de travail, un accord de 

principe a, dans ce cadre, été trouvé. Honnêtement, d’après la description qu’on m’en a faite, 

c’est un site qui méritait quand même qu’on s’y penche. Et je remercie d’ailleurs 

l’ancienne…les anciens conseillers départementaux et l’Administration d’avoir travaillé depuis 

des mois sur ce sujet. Y a-t-il des observations ? Non. Qui est contre ? Abstention ? Merci pour 

eux.  
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N° 4/03 

 M. LE PRÉSIDENT.  Nous passons au 4/03 qui est la participation à la gouvernance 

de la société de coordination de « DomusNostra » constituée par 3 Moulins Habitat et RLF 

Résidences. Suite à la proposition de 3 Moulins Habitat pour que le Département de Seine-et-

Marne soit administrateur de la société de coordination, il vous est aujourd'hui proposé 

d’approuver la participation à cette gouvernance qui n’a aucun impact budgétaire pour le 

Département. La loi du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement 

et du numérique, la fameuse loi ELAN, a inauguré une profonde restructuration des acteurs du 

secteur du logement social, en imposant notamment à ceux dont la taille est inférieure à 12 000 

logements de se regrouper afin d’améliorer l’efficacité de leur activité. Une nouvelle forme 

d’association a dans ce cadre vu le jour : la société de coordination. C’est dans ce contexte que 

RLF Résidences, le logement des fonctionnaires et 3 Moulins Habitat constituent une société 

de coordination nommée « DomusNostra », dont le Conseil d’administration réserve au moins 

deux postes d’administrateur aux collectivités territoriales, avec voix consultative, chacun étant 

proposé par chacun des deux membres fondateurs. Donc là, nous votons le principe, c’est 

cela ? Sur ce principe, moi, je n’ai pas de commentaires à faire. Je l’ai fait en son temps sur la 

loi ELAN et sur le regroupement, notamment, des Offices. Une fois que j’ai dit cela… Qui est 

contre ? Ou, y a-t-il déjà des observations ? Non. Qui est contre ? Qui s’abstient ? Donc, nous 

aurons une désignation à faire des deux membres lors d’un prochain… d’une prochaine séance. 

Merci. 
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N° 6/01 

M. LE PRÉSIDENT. Alors, nous passons aux rapports de la sixième Commission. 

Collection Rosa Bonheur : acquisition de la tenue « Lakota-Sioux » et validation de la 

convention de dépôt avec Madame Katherine Brault. Je vais laisser le soin à Véronique VEAU, 

Vice-Présidente en charge de la culture, de nous éclairer. 

Mme Véronique VEAU. Bien, donc lors de la séance du 17 décembre 2020, le 

département de Seine-et-Marne a voté à l’unanimité, pour un montant total de 354 390 € 

l’acquisition d’œuvres et d’objets de la collection Rosa Bonheur, exposés au Château de By, à 

Thomery, où l’artiste a vécu, et que l’actuel propriétaire du château ne pouvait acquérir dans 

les délais impartis par les ayant-droits de la légataire, de l’artiste, malgré l’inscription d’une 

clause spécifique dans le contrat d’acquisition de la propriété du Château de By. L’acquisition 

de la collection, dès la fin 2020, revêtait par ailleurs un caractère d’urgence, compte tenu du 

bicentenaire de Rosa Bonheur en 2022, qui constituait désormais une opportunité pour le 

Département d’afficher, en sa qualité de propriétaire des œuvres, son engagement en matière 

culturelle, dans le cadre du prêt des pièces de cette collection à l’occasion d’expositions attirant 

des artistes et un public internationaux. Seule une tenue amérindienne Lakota-Sioux offerte à 

Rosa Bonheur par Buffalo Bill en 1889, lors de sa venue pour l’exposition universelle de Paris, 

n’avait pas été acquise en décembre dernier, en raison de son coût, estimé entre 350 000 et 

500 000 € par Christie’s. Dans la mesure où cette tenue constitue un précieux témoignage à la 

fois de la rencontre et de l’amitié entre Rose Bonheur et Buffalo Bill, et du contexte historique 

dans lequel elle a été transmise à l’artiste, les services de l’État ont fait part du grand intérêt à 

conserver au Château de By la collection unique et entière, dont le costume. Il apparaît en effet 

important de ne pas dissocier cette collection, qui pourrait, dans le cas contraire, évidemment 

partir dans le privé. C'est pourquoi, après s’être assuré de l’accompagnement financier de l’État, 

à hauteur de 230 000 € prévus dans la programmation de l’État au second semestre 2021, dont 

80 000 € au titre du fonds régional d’acquisition des musées, et 130 000 € au titre du fonds 

patrimoine ; l’accompagnement financier de la Région à hauteur de 80 000 € - la notification a 

été reçue – et l’accompagnement financier de la commune de Thomery, à hauteur de 90 000 €, 

qui s’est inscrit au budget 2021 de la commune, pour l’acquisition de la collection, il est donc 

proposé au vote de l’Assemblée l’achat de la tenue Lakota-Sioux que vous voyez – vous avez 

une jolie photo qui vous montre la tenue – d’ailleurs, Jean-François aura peut-être le plaisir de 

l’essayer. Donc, pour un montant de 425 000 €, pleine propriété du Département, ainsi que 

l’approbation de la convention de dépôt de l’ensemble de la collection acquise par le 

Département au Château de By. Les recettes susmentionnées feront l’objet d’une inscription au 

budget lors de la prochaine DM. Cette acquisition complémentaire permettra ainsi d’éviter la 

dispersion de cette collection qui manquerait à la compréhension du lieu ; de donner à avoir à 

nos contemporains et aux générations futures un témoin de ce qui était un atelier d’artiste au 

19e siècle, de susciter l’intérêt et de préserver les collections de cette période historique 

identitaire de la Seine-et-Marne, dont le Département souhaite se saisir comme levier 

d’attractivité, notamment dans la perspective du bicentenaire de Rosa Bonheur en 2022. 

Donc nous vous demandons d’approuver et le financement, et la convention. 

M. LE PRÉSIDENT. Y a-t-il des observations ? Bon. Moi, je ne vous cache pas que 

j’en ai eu, à titre personnel, quand j’ai découvert le dossier. Mais…Buffalo Bill étant Buffalo 

Bill, la Seine-et-Marne étant la Seine-et-Marne… le lien Buffalo Bill-Seine-et-Marne a priori 

était tout naturel. Bon. Je n’ai pas voulu discuter du fait que ce soit aussi naturel que cela, 

mais…voilà. Oui, Vincent, je sens… 

M. Vincent ÉBLÉ.  Il est venu. 

M. LE PRÉSIDENT. Il est venu, bien sûr, bien sûr. Très bien. Qui est contre ? 

Abstention ? Merci. Donc nous aurons tout le loisir d’aller voir… très bien.  
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N° 7/01 

 M. LE PRÉSIDENT. Alors, nous passons au point 7. Donc, vous n’êtes pas sans savoir 

qu’il y a eu un contrôle des comptes et de la gestion du département de Seine-et-Marne pour 

les années 2015 et suivantes par la Chambre régionale des Comptes d’Ile-de-France. Éléments 

d’éclairage et rappels : de septembre 2019 à mars 2020, la Chambre régionale des Comptes 

d’Ile-de-France a contrôlé les comptes et la gestion du Département de Seine-et-Marne, pour 

les exercices 2015 et suivants, dans le cadre de son programme de travail annuel. En vertu des 

articles L343-6 et R234-13, le rapport d’observation issu de ce contrôle est présenté à 

l’Assemblée délibérante, à la première séance qui suit la communication au Département du dit 

rapport – paf, cela tombe aujourd'hui. Au-delà de quelques rappels aux droits et remarques 

formulés par la Chambre, le rapport souligne des améliorations significatives de la situation 

financière du Département depuis 2015, fruit d’une stratégie visant à restaurer des équilibres 

financiers extrêmement dégradés, et à dégager des marges de manœuvre permettant une hausse 

des investissements par une grande maîtrise des dépenses de fonctionnement. Concernant le 

nombre restreint de rappels au droit et de remarques, ils ont fait l’objet d’un courrier de réponse 

détaillé annexé au rapport d’observation définitive. Ce courrier explicite certaines divergences 

d’appréciation de l’exécutif, tout en prenant acte d’un certain nombre de remarques. Dans ce 

contexte, le présent rapport a pour objectif d’éclairer les observations de la CRC par un certain 

nombre d’éléments sur la stratégie conduite par l’exécutif depuis 2015. Vous l’avez tous eu 

entre les mains, vous avez tous pu vous en inspirer, vous poser les interrogations nécessaires. 

Donc, je vous écoute. Smaïl. 

 M. Smaïl DJÉBARA. Monsieur le Président et chers collègues, ce rapport permet dans 

cette première séance ordinaire relativement administrative de rentrer tout de suite dans le vif 

du sujet, puisqu’il nous permet de tirer un bilan de la mandature qui vient de s’achever. Je 

remarque tout d’abord que la CRC a adressé son rapport au Président SEPTIERS le 13 janvier 

dernier. Il aurait dû, comme le prévoit le Code des juridictions financières – vous l’avez rappelé 

dans votre présentation de rapport – que ce rapport soit présenté…il aurait pu être présenté le 8 

février dernier. Les délais légaux le permettaient. Or le Président a attendu plus d’un mois pour 

informer la Chambre des Comptes que, compte tenu de la période de trois mois précédant le 

scrutin, il ne pouvait pas présenter ce rapport avant le renouvellement de notre Assemblée. À 

la simple lecture du rapport de présentation, on comprend mal pourquoi le Président SEPTIERS 

n’a pas souhaité le faire avant les élections pour mettre en avant la gestion de notre 

collectivité. Votre rapport met en avant l’amélioration significative de la situation financière du 

Département 2015…depuis 2015, je cite : « fruit d’une stratégie financière solide et formalisée 

de l’exécutif départemental ». Vous y rappelez le choix courageux et responsable de diminuer, 

voire de supprimer certains dispositifs facultatifs, tels que ceux considérés comme faisant 

doublon avec des outils déjà déployés par d’autres institutions. Vous vous y félicitez de la 

maîtrise des dépenses sociales, fruit d’une politique guidée par l’efficience, la justice et 

l’accompagnement effectif des bénéficiaires. Pour celles et ceux qui siégeaient dans notre 

Assemblée avant le renouvellement, rien de nouveau, me direz-vous. Toujours les mêmes 

arguments, les mêmes formules, qui finissent par être vides de sens à force d’être utilisées pour 

décrire une réalité bien différente. Vous le savez, depuis 2015, nous contestons vos orientations 

budgétaires, votre choix du désendettement à marche forcée, l’affaiblissement des politiques 

publiques départementales, le désengagement sur les solidarités. La difficulté du rapport 

aujourd'hui, mes chers collègues, est que sa présentation reprend bien votre argumentaire 

habituel, mais le rapport de la Chambre régionale des Comptes présente une autre réalité, 

beaucoup plus proche de notre analyse.  

Alors, que dit ce rapport ? Si la CRC reconnaît un large plan d’économies, elle regrette 

que celle-ci soit dépourvue d’une stratégie d’ensemble. Je me permets de citer les observations 

de la CRC : dès lors, si le Département a actionné diverses marges de manœuvre budgétaires 
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pour générer des économies de fonctionnement depuis 2016, ces actions semblent avoir été 

conduites sans stratégie d’ensemble. Cette absence suscite l’interrogation, compte tenu de 

l’ampleur de la démarche, qui est notamment passée par la suppression de différents dispositifs 

d’aide. Je veux en rappeler ici quelques-uns de ces dispositifs qui, au quotidien, accompagnaient 

les familles avant 2015 : Bébé bonus, la gratuité des transports scolaires, l’aide à la scolarité 

des collégiens, mobil’études et j’en passe.  

La CRC rappelle également la diminution des subventions aux associations dans 

plusieurs domaines essentiels comme la protection de l’enfance, la cohésion sociale, la jeunesse 

et les loisirs, pour lesquels les subventions ont été divisées par deux, ou pour les sports qui ont 

vu leurs subventions baisser de 10 %. La CRC revient également sur les dépenses sociales par 

habitant. Contrairement au discours de la majorité précédente, qui voudrait que, depuis 2015 

seulement, le Département s’occupe des allocataires du RSA, la Chambre constate que les 

dépenses sociales par habitant demeurent en deçà du niveau moyen des départements de plus 

de 33 %. De la même manière, elle constate que vous avez diminué de près de 25 % les 

allocations extra-légales versées aux bénéficiaires des politiques sociales entre 2015 et 2018, et 

de plus de 40 % de nos politiques en direction de la prévention spécialisée. Vous avez compensé 

l’augmentation du nombre d’allocataires du RSA par la baisse des dépenses d’insertion 

professionnelle, faisant diminuer de 8 % par an le coût annuel moyen des actions d’insertion 

par bénéficiaire. Je ne vais pas, mes chers collègues, vous lire l’ensemble du rapport, mais vous 

verrez, j’en suis certain, la différence avec la synthèse présentée ce matin. Je veux toutefois 

revenir sur l’explosion de la fiscalité décidée par la majorité précédente, qui porte aujourd'hui 

– puisque nos taux ont été transférés – la fiscalité départementale à un niveau supérieur de 30 

% à la moyenne de la strate. Pendant cette période où les solidarités étaient en recul, le service 

départemental mis en difficulté et la fiscalité augmentée, le rapport nous apprend que le cabinet 

du Président dépassait de 40 % son effectif maximum. L’objectif de mon intervention n’est pas 

de ressasser le passé, mais je souhaite simplement, en tout début de ce mandat, que nous ne 

nous racontions pas d’histoires entre nous. Des choix difficiles seront certainement à faire au 

regard des crises sanitaires, économiques, sociales et des enjeux climatiques. Alors, ces choix 

difficiles, faisons-les chacun à notre place, dans la majorité comme dans l’opposition, mais 

faisons-les en toute transparence. Je vous remercie. 

 M. LE PRÉSIDENT. Merci. Pas d’autres demandes de parole ? Je vais peut-être 

demander à Daisy LUCZAK…si, oui bien sûr. 

 M. Anthony GRATACOS. Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, chers 

collègues, d’abord, c’est avec beaucoup d’émotion que je m’adresse à vous pour la première 

fois, élu récemment dans cette Assemblée, sur un sujet à la fois essentiel et épineux : les 

finances du Département depuis 2015, telles qu’elles sont présentées par le rapport de la Cour 

régionale des Comptes qui nous a été remis. 

 Tout au long de la lecture des rapports que l’on nous a envoyés pour la préparation de 

cette séance, j’ai eu comme un vague sentiment de malaise. Et c’est en lisant le rapport de la 

CRC que la lumière s’est allumée. Vous voudrez bien excuser la naïveté d’un nouvel arrivant 

parmi vous, mais deux sujets qui reviennent en boucle dans ces documents m’ont étonné : la 

dette, premièrement, et l’état des finances du Département en 2015. Cette insistance, pour le 

moins remarquable, à signaler les difficultés financières du Département en 2015 m’a 

immédiatement paru suspecte. Suspicion renforcée par les analyses de la CRC. Pourtant, à vous 

lire dans la synthèse qui nous a été présentée dans ce rapport, tout va bien dans le meilleur des 

mondes. C’est un peu comme Voltaire dans Candide. C’est bien simple, ce matin, nous sommes 

transportés de Melun en Westphalie. Et quand on lit cette synthèse, on pourrait croire qu’elle a 

été écrite par M. Pangloss, nous enseignant que le Département est le plus beau des 

départements, et que M. le Baron est le meilleur des barons. La dette diminue, les 

investissements augmentent, les impôts sont stables, la CRC est comblée et les Seine-et-
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Marnais sont heureux. Malheureusement, les Seine-et-Marnais ne sont pas si candides. La dette 

diminue, c’est un fait, mais à quel prix ? Nous en reparlerons.  

Revenons d’abord sur votre obsession de la situation du Département en 2015. À cette 

époque, comme d’autres, je ne siégeais pas dans cette assemblée, et en préparant cette 

intervention, je me suis dit : pose la question. Quelle situation ? Pourquoi elle était telle qu’elle 

était en 2015. Et, je n’ai pas besoin de la poser, la question, je sais ce que vous allez me 

répondre : c’est que c’était le résultat de la gestion de vos prédécesseurs et de leur gabegie 

financière. Or j’étais déjà militant à l’époque, et je me souviens de ce qui s’est passé. Je me 

souviens que pendant une décennie, l’État a opéré un double mouvement : d’abord en 

transférant des compétences et des charges non compensées financièrement aux départements. 

Cela commence en 2006 avec le transfert d’une partie des routes nationales – on peut même 

remonter dès 2004 au transfert du RMI devenu depuis le RSA ; puis en engageant en 2007 la 

RGPP (révision générale des politiques publiques), que personnellement j’appelle la réduction 

générale des politiques publiques. Dans un même mouvement, l’État, sous une majorité 

politique que vous souteniez à l’époque, celle de Nicolas SARKOZY, a réussi l’exploit de 

transférer des charges non totalement compensées tout en engageant la plus importante 

diminution des dotations de fonctionnement des collectivités. 257 millions d’euros en 2008, 

109 millions en 2016. La DGF est passée à 88,6 millions en 2018, à peine mieux en 2019 avec 

89,3 millions. Cette politique, forcément mortifère, a été malheureusement prolongée par les 

successeurs de Monsieur SARKOZY, et en 2015, après la mise en place de la MAP, de la loi 

NOTRE et la suppression de la clause générale de compétences, nombreux étaient les 

départements en difficulté, quelle que soit la couleur politique de leur majorité.  

Pour s’en faire une idée, c’est très simple, il suffit de relire les déclarations des deux 

Présidents de l’Assemblée des départements de France qui se sont succédé à cette époque. Un 

socialiste, Claudy LEBRETON, et un homme de droite, Dominique BUSSEREAU. Tous deux 

n’ont cessé pendant toutes ces années de dénoncer la situation critique des départements. Alors, 

pourquoi revenir sans cesse à la politique de vos prédécesseurs ? Je ne vois qu’une explication, 

et vous y répondrez sûrement. Vous préférez les accuser plutôt que de caractériser votre propre 

politique. La politique que vous menez depuis 2015 a un nom, elle s’appelle l’austérité. Cette 

politique a une paternité : la RGPP.  

Alors, la dette diminue, oui, mais à quel prix ? Car il faut bien tirer un bilan de ce rapport 

de la CRC. Le bilan comptable pour commencer, il est clair et il convient à la CRC. En même 

temps, la CRC n’est pas connu pour encourager la dépense et n’est pas franchement réputée 

pour être en faveur des politiques les plus ambitieuses en la matière. C’est un comptable, 

austère, constipé de la dépense publique. C’est une vision bêtement comptable de la situation 

d’une collectivité : l’argent rentre, il sort de façon moins importante, la dette diminue, soit. 

Pourtant, la situation de la dette n’est pas si claire concernant les emprunts obligataires – je 

pense que nous y reviendrons dans les années à venir.  

Et puis, il y a le bilan politique, et là, c’est beaucoup moins fameux. Pour arriver à ce 

résultat, pour arriver à faire baisser cette dette, pour rembourser plus vite les établissements 

financiers, qui en avaient sûrement besoin, vous avez mis fin à la gratuité des transports 

scolaires, vous avez supprimé bébé bonus, vous avez supprimé Mobil’études, Sac’à’dos, l’aide 

au départ aux vacances, restreint l’accès à la plupart des aides départementales aux familles, 

vous avez supprimé le financement des CIO, des centres de documentation pédagogique, vous 

avez diminué les subventions des associations sportives de 10 %, vous avez baissé de moitié 

les subventions aux missions en matière de jeunesse et de loisirs, vous avez baissé la subvention 

du SDIS, et vous avez augmenté les impôts – et j’en oublie. Avec Nicolas SARKOZY, c’était 

travailler plus pour gagner moins, avec la majorité départementale, c’est payer plus pour moins 

de services, pour des services plus éloignés, dégradés, voire totalement disparus. Vous avez 

réduit la masse salariale (35 salariés budgétaires supprimés). Vieil axiome de la droite : faire 



Page 29/36 
 

plus avec moins ; mais cela ne rate jamais, des coûts cachés sont apparus. Le nombre d’heures 

supplémentaires a augmenté, je suppose, avec son cortège d’accidents du travail et d’arrêts 

maladie. Je serai curieux de voir les données en la matière depuis 2015. Et de toute façon, le 

budget personnel a augmenté, après un léger reflux en 2016, preuve qu’il ne suffit pas de réduire 

le nombre de postes pour réduire la masse salariale. 

Le bilan de votre politique, c’est la dégradation des services publics départementaux ; 

les collèges privés, privés des investissements nécessaires, privés d’ambition ; la dotation de 

fonctionnement des collèges entre 2015 et 2018 : - 10 millions d’euros ; des services 

départementaux éloignés des habitants, qui en ont le plus besoin ; des agents mis en tension et 

une fiscalité au-dessus de la moyenne nationale.  

Le rapport de la CRC, dans un éclair de lucidité pointe du doigt le problème le plus 

grave de votre gestion depuis 2015, dès les premières pages. Au fond, à quoi sert ce plan 

d’économies drastique ? Cette austérité, quel en est l’objectif ? Les réponses de votre 

prédécesseur à la CRC ne nous éclairent en rien sur ces sujets. Non seulement les politiques 

que vous avez déployées depuis 2015 n’ont fait l’objet d’aucune évaluation – remarque là aussi 

faite par la CRC – mais vous n’avez aucune stratégie globale. Votre stratégie, votre objectif, 

c’est rembourser la dette. À un moment où les taux d’intérêt n’ont jamais été aussi bas et où le 

besoin d’investissement n’a jamais été aussi important, rembourser la dette au détriment des 

Seine-et-Marnais. Tout ne va pas si bien. Comme Candide chez Voltaire, votre rapport de la 

CRC est bien dit, mais il faut encore un peu cultiver votre jardin. 

 M. LE PRÉSIDENT. Merci. Y a-t-il d’autres demandes de parole ? Oui, Vincent. 

Monsieur ÉBLÉ. 

 M. Vincent ÉBLÉ. Oui, Monsieur le Président, bien entendu, sans alourdir trop 

longuement nos débats, je ne peux pas laisser passer un point aussi substantiel de notre ordre 

du jour sans vous donner mon propre éclairage. 

Il est en effet assez intéressant que nous ayons à connaître ce rapport d’observation 

définitive et la réponse qui lui a été apportée, alors que l’échéance électorale que nous venons 

de traverser est terminée. Cela nous permettra d’éviter d’être dans des postures trop 

électoralistes puisque l’élection nous concernant ne viendra qu’à l’échéance de six ans, ce qui 

nous donne un peu de délais. 

Je voudrais vous dire que je partage bien entendu à l’essentiel, et même dans le détail, 

ce que les deux orateurs qui m’ont précédé ont dit, tant Smaïl DJÉBARA qu’Anthony 

GRATACOS, et que je trouve une lecture nécessairement attentive – cela le mérite – de ce 

rapport particulièrement éclairante sur des débats que nous avons de façon assez continue, 

même si, pour ce qui vous concerne, Monsieur le Président, je dirais, vous avez échappé 

quelque temps au débat de notre Assemblée en raison du strict respect de la loi sur le cumul des 

mandats – et personne ne peut vous en faire reproche. Mais vous êtes suffisamment observateur 

de notre vie politique départementale pour ne pas méconnaître ces discussions que nous avons 

eues ici. D’ailleurs pour certaines d’entre elles, elles ont eu lieu alors que vous étiez encore des 

nôtres, si je puis dire.  

Et tout particulièrement, évidemment, sans répéter ce qui a déjà été dit, la question 

centrale reste et demeure celle de la dette. Personne ne disconvient – et moi-même en aucun 

cas, je ne disconviendrai – que nous sommes en situation d’avoir à porter une dette qui était 

particulièrement élevée, parmi les plus élevées de France. Mais nous sommes aussi dans un 

département dont les spécificités sont très grandes en matière de nécessité d’investissements, 

puisque nous avons connu un rythme de croissance démographique qui est tout à fait 

exceptionnelle, et sur la longue durée, nous sommes même le département français dont la 

croissance de la population a été justement la plus forte de tous les départements français. Donc 

évidemment, cela s’accompagne d’un certain nombre de dépenses obligatoires, singulièrement 

en matière de charge d’investissement, et cela entraîne de la dette. Mais je pense qu’il serait 
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opportun, pour éviter d’avoir les yeux rivés sur la seule réalité dont vous avez hérité en 2015, 

et de faire porter à la majorité que j’avais l’honneur d’animer durant 11 années, de 2004 à 2015, 

la responsabilité de cette situation. Et donc je vous demanderai de bien vouloir faire élaborer 

par nos services financiers et de nous transmettre, toutes et tous ici même, 46 membres de notre 

Assemblée, la situation de notre encours de dette, tant en valeur absolue que rapportée année 

par année à la situation de population dans laquelle nous étions, de façon à ce que chacun puisse 

apprécier quand est-ce que cette dette extrêmement élevée a été à l’essentiel constituée. Et vous 

allez vous apercevoir que ce n’est même pas sous ma responsabilité, ni même celle de mon 

prédécesseur, le Président LARCHÉ, mais encore auparavant, du temps du Président 

SÉRAMY, les années 80, puisque le Président SÉRAMY a été élu à la présidence du 

Département en 82 et il est resté jusqu’à son décès en 92. Et c’est dans cette décennie, 

précisément, que l’essentiel de notre encours de dette s’est constitué à la hauteur extrêmement 

élevée que nous constatons encore, d’une certaine façon, même si, en effet, depuis 2015, il y a 

eu une baisse, je dirais, assez sensible. Mais, comme l’a dit Anthony GRATACOS de façon 

extrêmement juste, à quel prix ? Au prix d’une surfiscalisation qui est la plus élevée que notre 

Département n’ait jamais connue de toute son histoire depuis la création des départements sous 

la Révolution française, et désormais dans une situation assez contraignante puisque, la loi nous 

ayant retiré la possibilité de moduler les taux, nous n’avons plus la possibilité de le faire baisser. 

Donc c’est un héritage qui, désormais, je dirais, est gravé dans le marbre, et sur lequel nous 

n’avons plus de prise. Donc ce n’est pas anodin.  

Et puis évidemment, le prix également de la baisse de l’action publique, parce que c’est 

cela, je dirais, fondamentalement, l’idéologie dans laquelle vous vous inscrivez, c’est celle de 

la réduction de l’action publique départementale. Et, je dirais, faire ce choix, c’est une liberté 

politique qui vous appartient effectivement, fort de la majorité qui est la vôtre, de conduire, 

mais elle n’est pas sans conséquence, et singulièrement sans conséquence pour les Seine-et-

Marnais qui, chacun le sait – et là aussi, au sortir d’une échéance de renouvellement électoral, 

nous avons été suffisamment au contact avec nos concitoyens pour savoir que, s’ils n’aiment 

pas payer des impôts, ils sont aussi extrêmement demandeurs qu’un certain nombre d’actions, 

je dirais, puissent être conduites par les autorités publiques – et la crise sanitaire en a été, d’une 

certaine façon, un révélateur particulièrement puissant. Donc, il faut pouvoir conduire des 

actions, singulièrement dans les solidarités sociales qui sont au cœur de nos compétences, et 

pour cela, il faut des moyens. Donc voilà, nous ne sommes pas sur la même ligne que vous, et 

singulièrement dans une période où, je le dis et je le répète à l’envi, le coût de l’argent et le prix 

de l’endettement est singulièrement bas, puisque, comme vous le savez, les taux d’intérêt sont 

historiquement bas en France déjà depuis un certain nombre d’années, allant même parfois 

jusqu’à afficher des valeurs négatives. C’est quand même tout à fait nouveau et cela doit nous 

conduire, je dirais, à faire un certain nombre de choix du point de vue de nos politiques 

financières qui ne nous semble pas être celles qui ont été faites par la majorité à laquelle, d’une 

certaine façon, vous vous rattachez, Monsieur le Président, même si vous êtes récemment élu. 

Et donc voilà, je voulais vous faire part de ces convictions parce qu’elles me semblent tout à 

fait bien éclairées par ce rapport de la CRC qui est extrêmement précieux.  

 M. LE PRÉSIDENT. Merci. Qui veut prendre la parole ? Oui ? Non, non mais il y a… 

Oui, Monsieur SEPTIERS. 

 M. Patrick SEPTIERS.  Oui, je voulais simplement dire qu’il faut lire le compte-rendu 

que j’ai fait par rapport au rapport de la CRC. Il est clair que la situation en 2015, et je pense 

que cela va être repris pour l’assemblée départementale, était compliquée. Mes prédécesseurs, 

je pense, ont bien fait de prendre les mesures qui étaient indispensables à retrouver une sécurité 

financière et fixer des objectifs. Les objectifs… la Cour parle de non-stratégie… je pense que 

là, il y a un problème d’interprétation de la Cour, puisque quand on voit le nombre de livres qui 

ont été faits, de cahiers de territoire, et des différents documents qui ont fixé la stratégie dans 



Page 31/36 
 

un certain nombre de domaines, par rapport au social par exemple, mais également par rapport 

à la stratégie globale, sur les collèges par exemple, sur les schémas d’aménagement, sur la 

politique contractuelle, etc. Donc on ne peut pas dire qu’il n’y a pas eu de stratégie, et cette 

stratégie a été menée et réalisée. 

Aujourd'hui, la situation financière, elle est saine. Il suffit de regarder les rapports des 

agences de notation qui désignent notre département comme l’un des trois meilleurs gérés de 

France, donc on peut… 

 M. Vincent ÉBLÉ. Le meilleur pour thésauriser.  

 M. Patrick SEPTIERS. Non, pas pour thésauriser. À la fois au niveau de 

l’investissement, au niveau de la gestion, au niveau de la stratégie, au niveau des perspectives. 

Voilà. Et pour en terminer, je dirais simplement que les remarques qui ont été faites par rapport 

au droit sont toutes – parce qu’en fin de compte, c’est cela, c’est là-dessus que doit juger la 

Cour des comptes – sont tout à fait négligeables puisque… Et on nous parle de Seine et Marne 

Attractivité, sur Aménagement 77 : achever le travail de concordance de l’inventeur et de 

l’ordonnateur, se conformer à la durée légale du travail – alors que pour l’instant, ce n’est pas 

l’objet puisque nous avons un an pour le faire – et mettre un terme sur des primes que nous 

avons données pour les agents des collèges. Donc quand même, sur ce qui est vraiment la base 

juridique de ce que dit la Cour des comptes, on peut dire que c’est complètement négligeable 

par rapport à l’ensemble de la gestion qui a été réalisée depuis 2015, et qu’aujourd'hui le 

Département a les moyens financiers de ses ambitions, et je pense que tout le monde y est 

redevable. Voilà ce que je voulais simplement dire, et pour plus de renseignements, bien 

évidemment, vous avez la note qui était rédigée à ce moment-là.  

 M. LE PRÉSIDENT. Merci. Peut-être Daisy LUCZAK pour…qui est en charge, qui 

est toujours en charge des finances du Département. 

 Mme Daisy LUCZAK. Alors, une chose est simple. Je voudrais juste rappeler qu’en 

2015, nous avons été élus. Donc si vous aviez eu une politique efficace et efficiente, vous auriez 

continué à être parmi, donc à la majorité. Et puis en 2021, on a été renouvelé, donc je dirais que 

notre mandat simple a prouvé que nous étions auprès des Seine-et-Marnais. 

Mais je voudrais quand même juste rappeler qu’en 2015, l’objectif était clair : c’était 

redresser un département malade. Ce n’est pas nous qui l’avons indiqué, c’est un rapport de 

2010 sur un rapport de Michel Klopfer. Donc 2010, nous, nous sommes arrivés en 2015, donc 

vous aviez 5 ans quand même. Donc la stratégie était simple en 2015 : retrouver la maîtrise de 

nos dépenses de fonctionnement. Et puis, vous savez que nous avons mis en œuvre un travail 

pragmatique et nous sommes interrogés sur la pertinence de nos dispositifs, et c’est vrai qu’il a 

fallu ajuster, supprimer, remplacer et même proposer des nouveaux dispositifs. 

Vous n’avez pas oublié non plus qu’en 2018, nous avons été un des départements à être 

enclins à signer le pacte financier avec l’État. Et ce pacte financier, c’était aussi être en capacité 

de limiter l’augmentation des dépenses de fonctionnement à 1,2 % par an. Donc là, c’était une 

obligation, et on l’a fait, sans pour autant avoir à modifier nos politiques volontaristes, qu’elles 

soient en termes de fonctionnement ou en termes d’investissement. Donc cette stratégie, elle a 

été simple, mais elle a été efficace, car ce que nous avons pu faire – et M. ÉBLÉ, vous en avez 

parlé – notre compétence obligatoire, c’est aussi de pouvoir investir, réinvestir massivement 

dans les équipements, et faire face, le cas échéant, à des dépenses imprévues. Et vous savez très 

bien, avec la période du Covid, que nous avons quand même lancé un plan de 45 millions, voté 

en juin 2020, dans le cadre du plan de relance. 

Donc la stratégie, qui a porté ses fruits, puisqu’entre 2015-2020, le Département a accru 

ses dépenses d’équipement structurant de 37 %, tout en réduisant son stock de dettes de 25 %. 

Alors, attention, nous ne sommes pas en train de thésauriser, on a encore plus de 600 millions 

de dettes à rembourser. Cela aussi…il ne faut pas non plus… On a remboursé de la dette, mais 
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cela nous a permis aussi de pouvoir réinvestir, mais il nous en reste plus de 600 millions quand 

même. 

La stratégie, elle a été largement formalisée, explicitée au travers des lettres de cadrage 

produites à l’intention des services et des vice-présidents en charge de certaines de ces 

politiques. Nous avons aussi instauré des dialogues de gestion, des arbitrages budgétaires, des 

bureaux exécutifs ; nous avons mis en place un suivi des dépenses et de l’exécution budgétaire 

mois par mois, ce qui nous a fait des temps fort budgétaires de la collectivité, et nous avons pu 

les partager. 

Alors, plusieurs erreurs dans vos propos. Quand on parle d’une diminution du budget 

du SDIS, il n’a été qu’en augmentation, que ce soit en termes de fonctionnement et en termes 

d’investissement. En ressources humaines également. Et puis en termes d’investissement, je 

voudrais juste rappeler qu’en 2015, nous avons récupéré une situation, en termes – alors, cher 

Xavier, c’est mieux pour toi aujourd'hui, mais en 2015, il a fallu remettre rapidement une 

politique d’investissement sur le plan collège. Il y avait quand même eu depuis de nombreuses 

années un oubli, et puis en tout cas, rappelez-vous, nous avions une épargne brute à 600 000 

euros quand nous sommes arrivés à 2015. C’est largement plus aujourd'hui, et il a fallu arbitrer 

très rapidement et sur des secteurs qui vous concernent, des mises en place de collèges. Je 

citerai, et vous le savez puisque vous êtes vraiment du secteur, de Moussy-le-Neuf. Juste pour 

rappel, quand on n’a pas pris les décisions quand elles auraient dû être prise en son temps, 

aujourd'hui, l’exemple type… parce qu’on peut avoir des grandes politiques et parler de façon 

générale, mais moi je vais vous parler de choses qui sont réelles. Quand vous êtes sur Moussy-

le-Neuf, au lieu d’avoir un collège à 20 millions, vous avez une préfiguration et un collège, et 

pendant le mandat, nous l’avons fait plusieurs fois, donc cela nous a permis de dépenser plus 

par manque d’anticipation de l’arrivée de cette démographie.  

 M. Vincent ÉBLÉ. C’est contraire à ce que dit la… 

 Mme Daisy LUCZAK. C’est la réalité. 

 M. Vincent ÉBLÉ. C’est matériellement contraire à ce que dit la Cour des comptes. 

Relisez le rapport. 

Mme Daisy LUCZAK. C’est la réalité. C’est la réalité. 2004, a écrit le maire de 

Moussy-le -Neuf. Donc la stratégie, elle est simple, elle a été efficace, elle a été saluée par 

l’agence Standard and Poor’s. Donc vous savez très bien que c’est la note…long terme du 

Département. 

M. Vincent ÉBLÉ. […] celui qui fiscalise, évidemment il va avoir une bonne note. 

 Mme Daisy LUCZAK. Monsieur ÉBLÉ, je vous ai laissé parler. 

 M. LE PRÉSIDENT. Je vous demanderai…je voudrais que l’on s’écoute. Je crois que 

jusqu’à présent, on a écouté tout le monde. J’aimerais que cette règle soit respectée. Nous en 

reparlerons, mais il y a quand même des choses empreintes d’erreurs qui ont été dites, je ne les 

ai pas renouvelées, et je n’ai surtout pas empêché l’orateur de s’exprimer. Daisy, on continue. 

 Mme Daisy LUCZAK. D’accord, donc nous allons revenir sur cette notation. L’agence 

Standard and Poor’s. Donc c’est la meilleure note qu’un département peut avoir. Elle est mieux 

notée que l’État. Donc aujourd'hui, c’est vrai que la stratégie financière du Département a rendu 

l’efficience. Vis-à-vis des Seine-et-Marnais, je pense qu’ils s’en sont rendu compte, et nous 

l’avons vu en 2021. Je vous rappelle qu’en 2015, la majorité départementale a hérité de ce 

Département au bord de la banqueroute. Nous avions une capacité d’autofinancement de 

600 000 euros. Et sans oublier que dans le budget total de plus de 1 300 000 000, il y avait un 

montant d’allocations de RSA non provisionné, à hauteur de 17 millions d’euros. Et la majorité 

avait d’ailleurs saisi la CRC pour l’insincérité du budget primitif 2015, démarche qui n’avait 

donné lieu à aucune suite. 

 M. LE PRÉSIDENT. C’est bon ? 

 Mme Daisy LUCZAK. Oui, oui, je reprendrai après. 
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 M. LE PRÉSIDENT. Est-ce que d’autres personnes ? Bon, moi je voudrais 

simplement… Encore une fois, j’ai… On va prendre acte, on n’est pas là pour voter ce qui a été 

dit. Mais j’aurais quelques observations à faire, et si vous me permettez d’essayer de replacer 

tout cela dans son contexte. 

Vous avez raison, Monsieur GRATACOS, il y a un petit côté militant que vous avez. 

Mais je voudrais simplement… quand vous arrivez, vous dites : je découvre. Vous allez voir la 

difficulté d’un budget du Département. Et là, je parle sous le contrôle qui sont encore…qui sont 

dans cette salle. Difficultés aujourd'hui encore plus importantes pour l’ensemble des 

collectivités territoriales qui perdent ce que l’on appelle leur autonomie financière. On n’a plus 

de liberté, on dépend de plus en plus des dotations. La particularité d’un département, c’est 

qu’en plus, en termes de recettes, en termes de dépenses, on a du mal à maîtriser les choses. On 

dépend de plus en plus des DMTO. On a de la chance, on est dans un département dynamique 

– cela a été dit par les uns et par les autres – tant mieux. Mais moi, j’ai connu des années, 

Vincent ÉBLÉ a connu des années, où on avait une baisse des DMTO importante, avec un 

dynamisme qui est toujours là. Mais on a eu des baisses importantes. Compliqué de suivre son 

PPI, de suivre sa prospective budgétaire. 

Pareil en termes de dépenses. Le RMI, maintenant RSA, fait qu’il est parfois compliqué 

d’avoir cette maîtrise-là. Par exemple, on a eu un ralentissement, ralentissement qui à mon avis 

va avoir une forte accélération avec cette sortie de crise. Pareil sur le MNA, ou le MNA, j’ai eu 

une stagnation, parce que j’ai eu des flux migratoires qui se sont arrêtés par la crise, qui vont 

reprendre. Donc on va avoir là, à nouveau, des dépenses qui, aujourd'hui, sont ce qu’elles sont, 

mais qui demain vont être beaucoup plus importantes. 

Quand en 2015, nous sommes arrivés, et j’en assume une partie de la paternité, j’étais 

en charge des finances de ce département… je ne vais pas revenir sur le passé, j’ai là le rapport 

de la Chambre régionale des Comptes de 2010. Qu’est-ce qui dit ? Il dit qu’à un moment donné, 

une diminution des subventions versées dans les deux secteurs : jeunesse, sports. Vous l’avez 

souligné sous notre majorité, c’est ce que l’ancienne majorité a été obligée de faire aussi. On 

parle d’investissement, mais là je vais revenir sur les différences que nous avons, les uns et les 

autres. Sur les investissements… bah oui, l’investissement n’était plus possible. C’est un peu 

ce que Daisy vous a dit. « A ralenti ses prévisions d’engagement par la révision du programme 

prévisionnel d’investissement ; le report de deux constructions des collèges prévues pour 2009 ; 

l’étalement des crédits de paiement et une forte baisse des investissements routiers ». Repris 

après en disant : « les besoins en matière scolaire et d’équipement routier ne peuvent être 

ignorés durablement ». Il faut montrer la difficulté des choses. Ce n’est pas moi qui le dis, c’est 

la Chambre régionale des Comptes. Ce n’est pas le cabinet, c’est la Chambre régionale des 

Comptes, c’est le rapport sur lequel vous vous appuyez pour critiquer l’ancienne majorité, et 

quelque part la majorité actuelle parce que dans cette histoire, il y a une forte solidarité entre 

nous. Bah oui…oui…les mêmes choses étaient désignées. 

Quand on est arrivée en 2015, on s’est dit les uns et les autres : il y a quand même des 

compétences obligatoires dans ce département. Ce sont les collèges et les routes. Nous avions 

pris un retard considérable, confirmé par la Chambre régionale des Comptes. Pour avoir cette 

capacité de refaire de l’investissement, qui n’était plus possible – et encore une fois, je ne suis 

pas là pour juger ce qu’il s’est passé. C’est un constat que nous avons eu en 2015 en arrivant. 

Mais il fallait prendre des mesures. Ces premières mesures, cela a été de retrouver de la capacité 

d’autofinancement. Pour le faire, il fallait que l’on diminue notre dette, que l’on retrouve « du 

muscle » pour se dire : OK, après on va pouvoir repartir. Je le dis, c’est ce que j’avais présenté 

aux anciens dans le plan de redressement. Oui, accompagné, Monsieur ÉBLÉ, par une 

augmentation des impôts. Obligé, obligatoire, et tant mieux, tant mieux. Heureusement que 

nous l’avons fait là. 

M. Vincent ÉBLÉ. Obligé pour faire de l’excédent 
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M. LE PRÉSIDENT. Mais non, pas pour faire de l’excédent, pas pour faire de 

l’excédent. Pour retrouver une capacité d’investissement, et quand on finit un mandat comme 

on le fait, avec ce montant d’investissement, on n’a pas à rougir. Quand aujourd'hui, j’ai des 

routes, entre guillemets, qui sont ce qu’elles sont, départementales, et notamment quand je les 

compare aux nationales, je me dis : qu’est-ce qu’on a bien fait ! 

Et d’ailleurs, tenez, les dépenses que l’on va avoir, dépenses aujourd'hui… et c’est cela, 

je pense qu’élus locaux, quelles que soient nos opinions politiques, nous nous retrouvons… 

c’est que nous assistons depuis des années et des années – quel que soit le gouvernement, ce 

n’est pas la question – mais depuis des années et des années, nous nous retrouvons, collectivité 

territoriale, quel que soit son niveau, à suppléer l’État. Vous vous rendez compte que nous 

venons de voter une loi qui va permettre aux départements et aux régions de récupérer des 

nationales tellement l’État ne peut même pas entretenir ses routes. Bah, je suis désolé, je 

pense… Olivier LAVENKA et les Services travaillent dessus, mais je pense que l’on va être 

amené à vous proposer, peut-être effectivement, de prendre des nationales dans le giron, dans 

le patrimoine du Département à partir du moment où l’État est incapable d’entretenir ses routes. 

Pareil pour nos collèges, phénomène d’accélération. Vous avez eu… si vous êtes élus 

dans vos municipalités, vous avez vu que nous avons toute une génération là, dans les 

primaires… explosion. Cela se ralentit. Par contre, on le voit maintenant dans les collèges. Bah, 

il faut que l’on soit réactif, il faut que l’on soit en capacité de construire ces collèges. Et là, je 

suis désolé, ce n’est pas simplement comptable, ce n’est pas simplement avoir la bonne note 

parce que l’on a un bon budget. C’est simplement se dire : je vais pouvoir le faire, je vais 

pouvoir au moins répondre à l’attente, sauf…sauf si arrive l’accident. Et je suis désolé, moi je 

suis… j’attends avec impatience la loi de finances qui va nous être sortie, et notamment sur les 

collectivités publiques, et notamment sur le département. Cela ne vous a quand même pas 

échappé que nous sommes ceux… la strate qui paye le plus aujourd'hui ce début de crise, et ce 

n’est pas fini. Et c’est « cela » qui doit collectivement nous interroger et nous interpeller. Et 

moi, je ne suis pas là pour avoir le meilleur budget du monde. Ce n’est pas le souci. Je n’ai 

jamais vu les chiffres comme cela. Si j’avais fait cela, je serais resté petit comptable dans un 

petit coin. Ce n’est pas cela qui m’intéresse. C’est avoir la « possibilité » d’avoir les finances 

qui nous permettent de mettre en place un projet. Et soyez rassurés, ce projet ne va pas 

simplement s’arrêter sur nos compétences obligatoires. Il y a bien d’autres choses. Je sais que 

l’on me…que l’on dit que je suis anticulture, anti ceci anti cela. On jugera les uns et les autres 

sur les actes. Mais une chose est sûre, c’est que la vigilance doit être la plus grande de notre 

part, la plus grande, sur le fait que l’État petit à petit est en train de nous renvoyer les choses. À 

juste titre, Monsieur ÉBLÉ rappelait la problématique du RSA. Vous l’avez rappelé aussi, 

Monsieur GRATACOS. Oui, mais personne n’a rectifié la chose. Personne ne l’a rectifiée. Là 

aujourd'hui on commence peut-être à avoir… mettre à l’essai en Seine-Saint-Denis, est-ce que 

c’est bien que le RSA revienne dans la « gestion de l’État ». J’aurais tendance à vous dire : oui ; 

mais j’aurais tendance aussi à vous dire : attention. Parce que toutes les mesures 

d’accompagnement que nous avons mis en place, et notamment dans ce département de Seine-

et-Marne, malgré ce que vous dites, risquent d’être remises en cause. C’est là où la vigilance 

doit être importante. Et c’est là la difficulté de l’exercice. Mais encore une fois, ne résumez pas 

le fait que l’on ait des bons comptes, que l’on ait retrouvé notre capacité d’autofinancement 

sans oublier le reste. Parce que ce serait intellectuellement malhonnête. Intellectuellement 

malhonnête.  

Je rappelle quand même que dans la crise du Covid, ce département, avec son Président 

et sa majorité, a réussi quand même à accompagner, quels que soient les secteurs… Et entre 

nous, je voudrais partager là aussi cette observation de la Chambre régionale des Comptes qui 

nous est faite : est-ce que là l’État, à un seul moment, a dit : ce n’est pas de votre compétence, 

vous n’avez pas le droit de faire cela. Vous avez vu les observations qui ont été faites dans le 
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rapport, là. Personne. Ah là, personne ne dit rien. Heureusement que nous sommes là, d’ailleurs. 

Eh bien, hélas, de plus en plus dans le quotidien de nos Seine-et-Marnais, il va y avoir des 

choses qui ne sont pas dans nos compétences, qu’il va falloir quand même faire parce que le 

vrai… et la vraie question, c’est le rôle de l’État aujourd'hui dans l’aménagement de notre 

territoire. Je suis désolé, et je ne veux pas faire de la politique politicienne en soi, car cela n’a 

aucun intérêt, mais la vraie question, elle est là. Heureusement que vous avez encore des acteurs 

comme les départements, comme les régions, comme les comcom, comme les municipalités 

qui, encore, ont des vraies politiques d’aménagement. Sinon, regardez bien, vous n’aurez pas 

grand-chose. 

Voilà simplement ce que je voulais vous dire. Maintenant, sur ce rapport, il y a des 

observations. Je sais qu’il y a des choses qui ont été corrigées. D’ailleurs, les réponses qui ont 

été faites sur les observations l’ont faite. Maintenant, sur la politique budgétaire, ce que je vous 

propose les uns et les autres, c’est que l’on se retrouve dans un premier temps au débat 

d’orientations budgétaires, après au vote du budget, et là effectivement, vous aurez vos 

arguments, on aura les nôtres. Je vous demande simplement, à chaque fois, d’avoir bien en tête 

comment aujourd'hui se construit un budget départemental. Voilà simplement ce que je voulais 

vous dire. Maintenant, on prend acte, donc il n’y a pas de vote. Pas d’autres observations ? Très 

bien. 
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N° 7/02 

M. LE PRÉSIDENT.  Nous passons au point suivant. Alors là, typiquement, je vous 

avoue, et ce n’est pas parce que c’est sur la période 2010-2012-2014… Je n’ai rien compris à 

cette délibération. C’est là que vous voyez là aussi… Chambre régionale des Comptes, État et 

tout, par moment donné, c’est quand même assez compliqué. Donc, il nous est proposé 

d’accéder à la demande de remise gracieuse des DB de deux agents comptables du 

Département, dont la responsabilité personnelle et pécuniaire, au titre de certaines opérations 

relatives aux exercices 2010, 2012 et 2014, avait été prononcée par la CRC dans un jugement 

en date du 30 décembre 2020. Cette remise gracieuse représente un montant total de 

50 844,70 €. Bon, techniquement, je vous le dis, et Émilie, notre Directrice des Finances m’a 

présenté la chose… Je vous le dis bien humblement, je n’ai rien compris. Donc ce que je vous 

propose, et si Émilie en est d’accord, vous nous proposez succinctement l’histoire, pour que 

vous soyez quand même éclairés sur cette remise gracieuse, qui est quand même un truc fou. 

Mme Émilie GANNE. Merci Président. Excusez-moi de ne pas avoir été suffisamment 

claire. Effectivement, ce jugement de CRC a été rendu le 30 décembre dernier. Et il portait sur 

le jugement des comptes de deux précédents comptables, qui ont été mis en DB : l’un pour des 

mandats payés concernant du personnel du Département, dans lequel le Juge pointe l’absence 

de prise d’arrêté individuel ; et l’autre concernant un recouvrement de titres sur le RMI. Le 

jugement a été rendu le 30 décembre 2020 ; il porte sur les exercices 2010 à 2014, sur un 

réquisitoire du procureur de 2016. Vous voyez déjà les délais sont relativement longs. Et le 

Département avait écrit en 2017, en février 2017, pour indiquer que ces griefs n’avaient pas du 

tout porté atteinte au Département puisque d’une part, les mandats qui avaient été payés sur des 

dépenses de personnel étaient conformes à la loi – en fait, il manquait juste la prise d’arrêté 

individuel, ce qui a été régularisé par la suite. Et dans l’autre cas, sur le RMI, le Département 

avait adopté une admission en non-valeur. Cela veut dire que le comptable… en accord avec le 

comptable, le Département avait admis qu’il était dans l’impossibilité de recouvrer cette recette. 

Le jugement a été émis, et il se trouve que ce jugement est d’application directe, et donc nous 

avons, nous Département, pris des titres de recettes du même montant de 50 000 €. 

Évidemment, dans cette procédure, nous avons émis ces titres de recettes, mais le Département 

sait qu’il ne percevra pas cette recette puisque les deux comptables en question, eux-mêmes, 

font une remise gracieuse auprès de leur ministère. Et à l’appui de cette demande de remise 

gracieuse, le Département doit délibérer pour remettre gracieusement cette somme de 50 000 

€. À l’appui de cette délibération, on va prendre un mandat qui viendra annuler les deux titres 

de recettes, donc pour le Département, cela se traduit par une opération nulle. Il n’y a pas du 

tout de préjudice financier pour le Département. C’est une procédure qui s’applique dans le 

cadre d’un jugement de CRC. Est-ce que c’est plus clair ? Je ne sais pas, mais… 

M. LE PRÉSIDENT. C’était clair et net, donc merci. Qui est contre ? Abstention ? 

Merci, donc la séance est terminée. Nous avons notre repas, quand même, à la fin de la séance. 

J’aimerais bien que tout le monde soit là, qu’il n’y ait pas trop de gâchis. Bonnes vacances, 

sinon. Je vous le dirai tout à l’heure individuellement. Je ne vous dis pas bonnes vacances, parce 

que vous allez tous venir manger. 

 

La séance est levée à 11 heures 35.  
 


